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I 
JBSTIOE CIVILE. — Cour de cassation (ch. des requêtes) 

Bulletin : Contrat de mariage; régime; fruits; attribu-
tion; interprétation. — Règlement de juges; succession; 
demande en délivrance ou en révocation de legs; Tri-
bunal compétent.— Association en participation ; paie-
ments faits par un participant; recours; intérêts; ma-
tière commerciale ; contrainte par corps. — Enregistre-
ment; ouverture de crédit; droit proportionnel; as-
siette. — Cour de cassation (ch. civile): Bulletin: As-
surance maritime; nom de l'assuré ; représentant du 
commissionnaire. — Société en commandite; actions; 
rachat par le gérant; nullité. — Faillite; hypothèque 
judiciaire; vérification et admission de créances; re-
port de faillite; nullité des hypothèques.— Cour impé-
riale de Lyon (ite ch.) : Contrat de mariage; interpréta-
tion; communauté d'acquêts; remploi; créancier de la 
femme; cession. — Tribunal \de. commerce de la Seine 
Faillite; hypothèque judiciaire; vérification et admis 
sion de créances; report de faillite; nullité des hypo-
thèques. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour d'assises de la Seine : Meur-
tre d'une femme par son mari. — Cour d'assises de la 

■ Corse : Assassinat ; une femme brûlée par la concubine 
de son mari; complicité de ce dernier.—Tribunal correc-
tionnel de Paris (7e ch.) : Coups de pistolet tirés à un 
avoué sur le pont au Change. 

JJSTICE ADMINISTRATIVE. — Conseil d'Etal ; Respect dû à 
la mémoire des morts ; liberté des cultes ; sépulture 
des non-catholiques ; police des cimetières ; attributions 
de l'autorité municipale et de l'autorité administrative. 

CHRONIQUE. 

JBSTIG2 CIVILE. 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 
Présidence de M. Bonjean. 

Bulletin du 18 février. 

CONTRAT DE MARIAGE. — RÉGIME. —FRUITS.—■ ATTRIBUTION» 
— MTERPIlÉTATiOB. 

Lorsque, dans un contrat de mariage portant que 
les époux se marient sous le régime de la commu-
nauté légale, il a été stipulé que l'administration de 
certains biens propres à la femme appartiendra ex-
clusivement à cellë-C'i. et que les fruits et revenus de 

nomies provenant de ces fruits et revenus devien-
dront des capitaux communs, comme le seraient sous 
le régime dotal avec société d'acquêts les économies 
provenant des fruits des biens parapliernaux. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M, le conseiller 
Bagâïlier, et conformément aux conclusions de M.l'a-
Vocat général Paul Fabrc, du pourvoi formé par M"10 

veuve Lagorcc contre un arrêt rendu, le 30 avril 
1866, par la Cour impériale de Limoges, au profit 
des héritiers de Lagorce.—Plaidant, Me Paul Guyot, 
avocat. 
RÈGLEMENT DE JUGES. — SUCCESSION. — DEMANDE EN- DÉLI-

VRANCE OU EN RÉVOCATION DE LEGS. — TRIBUNAL COMPÉ-

TENT. 

La disposition de l'article 59, §6, n°3, du Code de 
procédure civile, qui attribue à la connaissance du 
Tribunal du lieu de l'ouverture de la succession les 
q testions relatives à l'exécution des dispositions à 
cause de mort, est applicable aux demandes en déli-
vrance de legs et à celles tendant à faire déclarer 
certains legs révoqués. C'est donc à bon droit que 
«es démandes ont été portées devant le Tribunal qui, 
de fait, a été justement reconnu être celui du domi-
cile du de cujus. 

Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Hély-
d'Oissel, et conformément aux conclusions de M. l'avo-
cit général Paul Fabre, sur la requête en règlement 
d; juges formée par St. Maillot, par un arrêt qui 
dessaisit le Tribunal de la Seine des difficultés 
existant entre ce dernier et MM. Henry et consorts, 

sujet des testaments de Mme Coiffier, et renvoie 
ces difficultés devant le Tribunal de Soissons. — 
Plaidants: McAlph.Lefebvr'e, pour M. Maillot, deman-
deur ; M« Bosviel, pour les défendeurs. 
ASSOCIATION EN PARTICIPATION. — PAIEMENTS FAITS PAR UN 

PARTICIPANT. — RECOURS. — INTÉRÊTS. — MATIÈRE COM-

[? MEUCIALE. — CONTRAINTE PAR CORPS. 

Lorsqu'un arrêt constate en fait qu'une association 
ea participation a été formée pour l'achat et la revente 
ài l'actif et du passif d'une société d'assurances, et 
gue, par suite de l'annulation d'une nouvelle société 
à qui la revente avait été faite, la participation s'est 
retrouvée complètement substituée à l'ancienne, c'est 
à bon droit que cet arrêt admet le recours contre 
les autres coparticipants de celui qui, en cette même 
qualité, et en présence de poursuites, a payé pour le 
compte de la participation des indemnités dues à 
des assurés par la société originaire. 

Bans cette' situation, le participant qui, en dehors 
de son apport, et dans l'intérêt commun, pour éviter 
des poursuites, a payé la dette commune, est à bon 
droit réputé avoir agi en vertu d'un mandat tacite 
ou comme negotiorum gestor, et, par suite, ayant j 
droit aux intérêts à dater du jour des avances ' 
faites. 

L'arrêt qui, antérieurement à la loi de 1867 pro-
nonçant abolition de la contrainte par corps, a or-
donné ce mode.d'exécution en matière commerciale, 
» a violé aucune loi et ne saurait être utilement 
attaqué de ce chef. 

Rejet, en ce sens, au rapport de M. le conseiller 
fl Oms, et conformément aux conclusions de M. l'a-
vocat général Paul Fabre, du pourvoi formé pair 
M» Siriac contre un arrêt rendu, le 28 février 1866,. 
par la Cour impériale de Paris, au profit de M. Garbé» 
— Plaidant, M. Groualle, avocat. 

ENREGISTREMENT. — OUVERTURE DE CRÉDIT. 

PORTIONNEL. — ASSIETTE. 

— DROIT PRO-

Un acte d'ouverture de crédit, même alors qu'il 
est réalisé sous la forme d'un compte courant, don-
ne-t-il lieu à la perception du droit d'obligation pour 
la totalité des avances faites par le créditeur, ou 
seulement pour la somme la plus forte à laquelle se 
serait élevé, à une époque quelconque, le solde du 
compte de crédit? 

Admission, dans le premier sens, au rapport de 
M. le conseiller Bumolin, et conformément aux con-
clusions de M. l'avocat général Paul Fabre, du pour-
voi formé par l'administration de l'enregistrement. 
— Plaidant, Me Moutard-Martin, avocat. 

COUR BE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Pascalis. -

Bulletin du 18 février. 

ASSURANCE MARITIME. — NOM DÉ L'ASSURÉ, — REPRÉSENTANT 

DU COMMISSIONNAIRE. 

Le juge pourrait-il déclarer valable un contrat 
d'assurance maritime; si la police, au lieu de men-
tionner le nom de l'assuré, mentionnait le nom 
d'un tiers complètement étranger au contrat d'assu 
rance ? 

Reconnu, en fait, que, dans l'espèce, la qualité de 
commissionnaire de 1 assuré avait pu être attribuée à 
la personne indiquée : cette personne était, au su de 
l'assureur, le représentant, au port où la police avait 
été passée, du commissionnaire de l'assuré. 

Rejet, au rapport de M. le conseiller Aylies, et 
conformément aux conclusions de M. le premier avo-
cat général de Raynal, d'un pourvoi dirigé contre un 
arrêt rendu, le 13 décembre 1864, par la Cour impé-
riale de Paris. (Compagnies la Garantie, l'Abeille et 
l'Amphitrite, contre Adam et C°. — Plaidants, Mes 

Michaud-Bellaire et Groualle.) 

SOCIÉTÉ- EN COMMANDITE. 
RANT. — NULLITÉ. 

ACTIONS. RACHAT PAR LE GÉ-

Le gérant d'une société en commandite n'a pu va-
lablement, au nom et pour le compte de la société, 
racheter des souscripteurs originaires les actions de la 
société, et diminuer ainsi le capital social, tfne pa-
reille négociation est nulle, comme'contraire à l'es-
sence de la société en commandite ; et cette nullité 
peut être invoquée, non pas seulement par les tiers, 
mais dans l'intérêt de la société elle-même. (Art. 26 
du Code de commerce; art. 3 de la loi du 17 juillet 
1856.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Mercier, 
et conformément aux conclusions de M. le premier 
avocat général de Raynal, de deux arrêts de la Cour 
impériale de Bourges (Métairie et C° contre veuve 
Gaudet et Gounot. —Plaidants, Mes Lehmann et Mi-
chaud-Rellaire.) 

COUR IMPÉRIALE BE LYON (11C ch.). 

Présidence de M. Burieu. 

Audience du 14 janvier. 

INTERPRÉTATION. COMMUNAUTE 
CRÉANCIER DE LA FEMME. — 

CONTRAT DE MARIAGE. — 
D'ACQUÊTS. —REMPLOI 

CESSION. 

Aux termes de l'article 1392 du Code Napoléon, la soumis-
sion des biens au régime dotal ne peut résulter que d'une 
déclaration expresse; elle ne peut ressortir, par voie 
d'induction, de l'interprétation du, contrat. 

La simple condition d'emploi ou de remploi ne suffit pas 
pour changer la nature du régime de la communauté 
réduite aux acquêts, et pour rendre les propres de la 
femme inaliénables, ou incessibles et insaisissables, en 
exécution de ses engagements valablement contractés. 

Le 3 avril 1867, jugement du Tribunal civil de 
yyon, en ces termes : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'aux termes de leur contrat de mariage, 

eçu Me Legendre et son collègue, notaires à Lyon, le 19 
mars 1864, les mariés de la "Pinière ont déclaré adop-
ter le régime de la communauté réduite aux acquêts, avec 
la stipulation d'emploi d'une somme de 100,000 francs, 
le surplus des biens de la femme devant rester libre et 
disponible sans emploi en sa faveur; 

« Attendu qu'il a été expliqué dans le contrat que 
existence de cet emploi sera suffisamment justifiée à 

l'égard des tiers par la simple production d'un acte notarié, 
qu'ils n'auront aucune autre justification à exiger; qu'ils 
ne seront ni juges, ni garants du mérite des emplois ou 
des remplois effectués, ej qu'ils seront définitivement li-
bérés par l'acceptation qui en aura été faite; • 

« Attendu que, depuis cette époque, les mariés de la 
Pinière se sont reconnus débiteurs solidaires, par actes 
authentiques, envers la dame de la Queuille, d'une 
somme de 35,000 francs, et envers les mariés Tissbt-
Rieffer d'une somme d'environ Sa,000 francs ; 

« Attendu que, par exploits des 7 juillet, 28 août et 19 
septembre derniers, la dame de la Queuille, les mariés 
ïissot et une daine veuve Sause ont formé, entre les 
mains des mariés Mage, débiteurs de la dot de la dame 
de la Pinière, des saisies-arrêts qui ont été suivies de 
la demande en validité ; 

« Attendu qu'un arrêt de la Cour impériale, en date 
du 20 novembre dernier, a condamné les mariés Mage 
à payer aux mariés de la Pinière une somme de 50,000 
francs et une pension de 2,000 francs, montant de leurs 
constitutions dotales; que cet arrêt a, en outre, ordonné 
le versement de la somme de 50,000 francs entre les 
mains de M° Ducruet, notaire, et son emploi en achat de 
rentes sur l'Etat; 

« Attendu que les mariés de la Pipinière ont actionné, 
soit les mariés Mage, soit la dame de la Queuille et les 
mariés Tissot, pour faire prononcer la nullité de l'acte de 
cession et obliger les mariés Mage à se libérer à leur 
profit ; 

« Attendu qu'ils fondent leur demande : 1° sur les dis-
positions de leur contrat'de mariage; 2° sur la chose ju-

I gée, résultant de l'arrêt; 3' sur le caractère alimentaire 
et incessible de la rente cédée; 

« Attendu, sur le premier moyen, que les mariés de la 
Pinière soutiennent en vain que les clauses de leur con-
trat équivalent à une stipulation de dotalité et rendnt la 
dot inaliénable jusqu'à concurrence des 100,000 fr. dont 
il doit être fait emploi; 

« Attendu, en effet, qu'aux termes de l'article 1392 du 
Code Napoléon, la soumission des biens au régime dotal 
ne résulte que d'une déclaration expresse qui ne puisse 
tromperies tiers; qu'elle ne saurait ressortir, par voie 
d'induction, de l'interprétation du contrat ; 

« Attendu que, sous le régime de la communauté, la 
libre disposition des biens est la règle, ut que les excep-
tions qui y sont stipulées doivent être strictement renfer-
mées dans leur objet ; 

« Attendu que la simple condition d'emploi ou de rem-
ploi ne suffit pas pour changer la nature du régime adopté 
par les époux et pour rendre les biensjnaliénables ; qu'elle 
doit être restreinte au cas qu'elle prévoit ; qu'elle n'a pour 
effet que d'assurer à la femme une garantie contre son 
mari, et de subordonner à une mesure de précaution la 
réception du prix dans le cas d'une vente, dont le prix 
doit être versé entre les mains du mari ; 

«^ttenduque la femme n'en reste pas moins libre d'a-
piéner sa dot, qui est le gage de ses créanciers, et qui ré-

oud de l'exécution de ses engagements; 
« .- ttendu que la clause spéciale qui concerne les 

tiers et qui les oblige, dans une certaine mesure, à 
demander la justification de l'emploi, ne saurait altérer 
ces prneipes et modifier cette interprétation du contrat ; 
qu'en effet; au lieu de déclarer d'une manière directe et 
générale la responsabilité des débiteurs et des acqué-
reurs le la dot, elle n'a eu pour objet que de la limiter 
et de 'égler les conditions de leur libération, dans le cas 
ou il y a lieu à l'emploi ou au remploi de sommes res-
tées dsponibles-; 

« Atendu que, dans ces circonstances, la dame de La 
Pinièrî a contracté, envers la dame, de la Queuille et les 
mariés Tissot, des engagements valables, exécutoires sur 
tous ses biens; que des actes d'exécution ayant été pra-
tiqués sur ses créances dotales, elle a "pu régulièrement 
les céder à ses créanciers et réaliser ainsi volontairement 
leur sage ; ■ 

« Attendu, sur le moyen tire de la chose jugée, que 
l'arrê! de la Cour, en ordonnant l'emploi prescrit par le 
contrit, n'a nullement statué sur la question de la vali-
dité de la cession; que les cessionnaires-n'y ont été ni re-
présentés, ni appelés, bien que leur titre fût antérieur; 
qu'il leur est dès lors étranger et ne saurait leur être op-
posé ; 

« Attendu, néanmoins, qu'il n'appartient pas au Tri-
bunal de rétracter cette disposition de l'arrêt, ou d'or-
donner une mesure contradictoire, ex qu'il n'y a lieu, 
quant à présent, de statuer sur la remise de la somme de 
50,000 francs, sauf aux parties a se pourvoir par la voie 
de la tierce-opposition qui leur est ouverte; 

« Attendu, sur le moyen tiré de l'incessibilité de la 
pension de 2.000 francs, que ni d'après les termes de 
l'acte, ni d'après l'intention des parties, elle n'a été con-
cédée à titre alimentaire, et qu'elle a pu être valablement 
cédée ; 

« Attendu que la créance de la dame de la Queuille est 
liquide et n'est pas contestée ; 

« Attendu, relativement à la créance des mariés Tissot, 
qu'elle résulte d'un compte courant dont les éléments sont 
contestés, et dans lequel divers effets en^ circulation doi-
vent être imputés ; que, sans s'arrêter à l'offre des mariés 
Tissot, dont le Tribunal ne peut en l'état apprécier le mé-
rite, il y a lieu de nommer un expert pour la vérification 
et le règlement de leur compte; 

« Attendu qu'il n'y a pas, quant à présent, d'intérêt à 
la nomination d'un séquestre; 

« Attendu, relativement aux frais, que les mariés de la 
Pinière succombent dans leur demande, même à l'égard 
des mariés Mage, qui n'ont pas dû se libérer entre leurs 
mains ; qu'il y a lieu seulement de réserver les frais de 
l'expertise qui sera ordonnée ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal, vidant le partage déclaré par jugement 

du 13 mars dernier, avec l'assistance du juge le plus an-
cien du Tribunal, et l'affaire ayant été de nouveau plai-
dée, conformément à l'article tlO du Code de procédure 
civile", 

« Statuant en premier ressort et en matière ordinaire, 
dit et prononce que la demande en nullité formée par les 
mariés de la Pinière est rejetée ; valide, en tant que de 
besoin, la cession consentie à la dame de la Queuille et 
aux mariés Tissot, jusqu'à concurrence du montant de 
leurs créances, les droits de la dame veuve Sause,'créan-
cière saisissante, restant néanmoins réservés; 

« Dit qu'il n'y a pas lieu de statuer sur la remise de la 
somme de 50,000 francs, renvoie sur ce chef les parties 
à se pourvoir ainsi qu'elles aviseront; 

« Dit qu'il n'y a heu à la nomination d'un séquestre ; 
« Nomme M. Rolland, expert, à l'effet de régler la 

créance en compte courant des mariés Tissot, en se li-
vrant sur les livres à toutes les vérifications nécessaires 
et en faisant l'imputation des Billets retirés ou en circu-
lation, pour être, en suite de son rapport et sur un sim-
ple acte, statué ainsi qu'il appartiendra ; dit que l'expert 
prêtera serment à l'audience des référés ; 

« Condamne les mariés de la Pinière à payer à la dame 
de la Queuille la somme de 35,000 francs à laquelle est 
provisoirement évaluée sa créance, et sur laquelle il y 
aura lieu d'imputer les sommes cédées, avec les intérêts 
de droit, conformément à l'acte du 27 avril 1865 ; 

« Les condamne, en outre, aux dépens envers toutes 
les parties, les frais de l'expertise demeurant seuls ré-
servés. » 

Sur l'appel des mariés de la Pinière et des mariés 
Mage, la Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Sur la question de validité ou d'invalidité de la ces-

sion consentie par la dame de la Pinière, le 29 septem-
tembre 1866 : 

« Considérant que la charge de remploi^ imposée au 
mari sous le régime de la communauté, qu'elle soit ou 
non obligatoire pour les tiers, a pour objet de protéger 
les biens de la femme contre les abus ou les dangers pos-
sibles de l'administration du mari, mais n'a pas pour 
effet d'abriter ces biens contre les engagements de la 
femme elle-même et contre l'action de ses propres créan-
ciers, en dépouillant celle-ci de la faculté de disposer de 
ce qui lui appartient, et en destituant ceux-là du droit 
d'exercer leurs créances sur tous les biens de leur débi-
trice ; 

« Que cette indisponibilité de certains biens, cette 
interdiction pour la femme d'une faculté naturelle, et, 

pour les créanciers, cette déchéance du droit commun, en 
les supposant possibles sous le régime de La communauté, 
constitueraient, en tout cas, un état tellement anormal et 
tellement exorbitant, qu'il ne pourrait résulter que des 
stipulations les plus formelles et les plus explicites ; 

« Que rien de pareil n'existe dans le contrat de mariage 
des époux de la Pinière, lequel ne contient autre chose 
qu'une stipulation pure et simple d'emploi et de remploi 
faite de la manière ordinaire et dans les termes d'usage ; 

« Qu'il est vrai qu'ayant soumis la donation faite à sa 
fille à la condition d'un remploi, le sieur Mage a droit 
et qualité pour exiger que cette condition ne soit pas 
violée ; 

« Mais que de ce qui vient d'être dit il résulte qu'en 
disposant d'une partie des biens donnés, la dame de la 
Pinièro n'a fait qu'user de son droit et n'a point violé 
une stipulation qui ne lui interdisait pas ce qu'elle a 
fait; 

« Que si l'auteur de la donation voulait des garanties 
plus amples, dirigées même contre sa fille, il devait les 
demander à d'autres stipulations, surtout au régime dotal ; 
mais qu'il n'appartient pas au juge de substituer sa sa-
gesse à celle du père de famille, et d'ajouter au contrat 
ce que les parties n'y ont pas mis ; 

« Sur l'exception de chose jugée, tirée de l'arrêt du 
20 novembre 1866, et sur la tierce-opposition formée 
contre cet arrêt par les mariés Tissot et par la dame de 
la Queuille : 

« Considérant que l'arrêt de 1866 n'a rien jugé sur la 
question de validité ou d'invalidité de la cession objet 
du procès actuel; 

« Qu'il ne pouvait même rien juger à cet égard, les ces-
sionnaires n'étant point en cause ; 

« Considérant que l'arrêt de 1866 et l'arrêt actuel sta-
tuent chacun pour une hypothèse différente : l'arrêt de 
1866, pour le cas où, la dot arrivant aux mains du mari, 
il y aurait lieu d'appliquer l'obligation de remploi; et 
l'arrêt actuel, pour le cas, aujourd'hui réalisé, où la dot 
frappée des dispositions de la femme et cédée par elle 
échappe à toute possibilité de remploi ; 

« Qu'il n'y a donc, en réalité, aucun antagonisme entre 
les deux arrêts ; que, sans rien changer aux principes pro-
clamés par le premier, il y a lieu seulement, en faisant 
droit à la tierce-opposition, de supprimer l'une des me-
sures d'exécution qu'il a ordonnée, le dépôt de la dot 
chez un notaire chargé d'en faire emploi, mesure d'exé-
cution rationnelle au point de vue de l'arrêt de 1866, mais 
aujourd'hui incompatible avec les faits et les droits main-
tenant reconnus par la justice; 

« Sur la provision demandée : 
« Considérant qu'il est dès à présent certain que la 

créance des mariés Tissot excédera, dans tous les cas, la 
somme de 20,000 francs ; 

« Qu'il n'y a donc aucune raison légitime de suspendre 
le paiement de cette partie dé la créance; 

« Adoptant, au surplus, les motifs des premiers juges ; 
« Joignant les instances, attendu la connexité, et auto-

risant en tant que de besoin les femmes mariées à ester 
en justice, 

« Reçoit les appels principaux et l'appel incident, re-
çoit également la tierce-opposition ; 

« Statuant sur les appels principaux, les déclare mal 
fondés et les rejette ; 

« Statuant sur- l'appel incident, le déclare bien fondé 
en ce qui concerne la provision demandée ; ordonne, en 
conséquence, qu'une provision de 20,000 francs est accor-
dée aux mariés Tissot à valoir sur leur créance; 

« Statuant sur la tierce-opposition, dit que la disposi-
tion de l'arrêt du 20 novembre 1866, qui ordonne le dé-
pôt de la dot de la daine de la Pinière entre les mains 
du notaire Ducruet, chargé d'en faire emploi, est et de-
meure rétractée, et sera considérée comme non. avenue au 
regard des tiers opposants, les mariés Tissot et la dame 
de la Queuille ; 

« Ordonne que le jugement dont est appel sortira son 
plein et entier effet clans toutes celles de ses dispositions 
anxquellesil n'est point dérogé par le présent arrêt; les 
parties, sur tous autres chefs, fins et conclusions, respec-
tivement mises hors de Cour ; condamne les appelants 
principaux en l'amende et en tous les dépens, a l'exception 
de ceux de l'expertise, qui demeurent réservés. » 

Plaidants: Me Rambaud père, avocat, assisté de 
Me Clair, avoué, pour les mariés de la Pinière. — 
M° Pine-Desgranges père, avocat, pour les mariés 
Mage.— Me Léon Roux, avocat, pour les mariés Tis-
sot, et Me Brouchoud, avocat, pour la dame de la 
Queuille. 

TRIBUNAL BE COMMERCE BE LA SEINE. 

Présidence de M. Cappronnier. 

Audience du 28 janvier. 

FAILLITE. — HYPOTHÈQUE JUDICIAIRE. — VÉRIFICATION ET 
ADMISSION DE CRÉANCES. — REPORT DE FAILLITE. — NUL-

LITÉ DES HYPOTHÈQUES. 

Le 11 juin 1867, M. Anterrieux-Marmin a été dé-
claré en faillite. Au mois de juillet suivant, M. San-
drin, qui était créancier de M. Anterrieux-Marmin 
et qui avait obtenu, antérieurement à la déclaration 
de faillite, un jugement par défaut en vertu duquel 
il avait pris une inscription hypothécaire sur les biens 
de son débiteur, faisait vérifier et admettre hypothé-
cairement sa créance au passif de la failli te, sans pro-
testations ni réserves, soit du syndic, soit des autres 
créanciers. . 

Le procès-verbal d'affirmation allait être clos, lors-
que M. Lequatre, l'un des créanciers de la faillite 
Anterrieux-Marmin, introduisit une demande à l'ef-
fet de faire reporter la faillite au 3 janvier 1867, 
époque réelle de la cessation des paiements du failli, 
et d'annuler les hypothèques de ST. Sandrin. 

Si le report de la faillite était prononcé, il avait 
pour conséquence légale de faire tomber les hypo-
thèques judiciaires de M. Sandrin , puisqu'elles 
avaient été prises en vertu d'un jugement en date du 
1er février 1867; mais ce report pouvait-il, clans l'es-
pèce, avoir une pareille conséquence, alors que la 
créance de M. Sandrin était vérifiée et admise hypo-
thécairement ? La vérification et l'admission au pas-
sif de la faillite ne constituaient-elles pas un contrat 
judiciaire entre les parties? 

L'intérêt attaché à la solution de ces questions 
était d'autant plus grand que M. Sandrin verrait 
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d'être lui-même déclaré en faillite, et que ses créan-
ciers fondaient tout espoir d'être payés sur les im-
meubles du père de M. Anterrieux-Marmin, qui ve-
nait de mourir. 

Le Triburiaï'j après avoir entendu Me Meignen,' 
agréé de M. Lequatre ; Mé Marraud, pour M. Le-
griel, syndic Sandrin, et M° Walkcr, agréé de M. 
Pinet, syndic- Anterrieux-Marmin, a admis les con-
clusions de la demande par les motifs suivants : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que, par jugement en date du 11 juin der-

nier, rendu sur dépôt de, bilan, le Tribunal a déclaré en 
état de faillite ouverte le sieur Anterrieux-Marmin, et a 
provisoirement fixé au même jour l'époque de là cessation 
de ses paiements ; 

«. Attendu que Lequatre, créancier de Anterrieux-Mar-
min, demande aujourd'hui le report de cette cessation au 
3 janvier 1867 et la nullité d'inscriptions hypothécaires 
prises au nom du siejjr Sandrin ; 

« En ce qui touche Pinet ès-nom: 
« Attendu qu'il déclare à la barre se joindre aux con-

clusions de la demande; qu'il y a lieu de lui en donner 
acte ; j 

« En ce qui touche Legriel, syndic Sandrin ; sur le 
prenlier chef : report de faillite : 

« Attendu qu'il résulte des documents aujourd'hui pro-
duits au Tribunal qu'à partir du 3 janvier 1867, Anter-
rieux-Marmin était dans l'impuissance absolue de faire 
honneur à ses engagements commerciaux; que ce fait ré-
sulte notamment des nombreuses poursuites exercées cou-
tre lui* qui se sont succédé sans interruption jusqu'en 
juin 1867, sans qu'aucun paiement soit intervenu dans 
l'intervalle, et ont finalement amené le dépôt du bilan 
effectué par Anterrieux-Marmin ; que c'est donc à la date 
du 3 janvier qu'il convient de reporter la date de la ces-
sation de ses paiements ; 

« Sur le deuxième chef: nullité d'hypothèques : 
v, Attendu que Legriel, syndic Sandrin, repousse cette 

demande par uneiin denon-recevoir tiréede cequ'en juillet 
1867 la créance de son failli, ayant été vérifiée et admise 
hypothécairement au passif de la faillite Anterrieux-
Marmin sans qu'aucune contestation ait été élevée, soit de 
la part du syndic, soit de la part des créanciers, ses droits 
auraient été ainsi irrévocablement consacrés et que son 
affirmation, reçue sans protestations ni réserves, formerait 

. un contrat judiciaire dont il aurait le droit de se préva-
loir, même à l'égard des droits hypothécaires résultant de 
la nature de son titre ; 

« Attendu qu'aux termes de l'article 446 du Code de 
commerce, sont nulles et de nul effet, relativement., à la 
masse, toutes hypothèques conventionnelles ou judiciaires 
constituées sur les biens au débiteur postérieurement à la 
•cessation de ses paiements fixée par le Tribunal, et pour 
dettes antérieurement contractées; 

« Attendu que, conformément aux dispositions de l'ar-
ticle 581' du même Code, toute demande en report de 
faillite est recevable jusqu'à la clôture du procès-verbal 
d'affirmation ; 

« Attendu, sans avoir à rechercher si l'affirmation con 
stitue un véritable contrat judiciaire, non-seulement à l'é-
gard de la quotité de la créance, mais encore à l'égard 
ÎJes garanties accessoires qui peuvent y être attachées, que 
la conséquence naturelle et légale du principe ci-dessus 
rappelé est que toutes les déclarations de Sandrin tou-
chant ses droits hypothécaires, acceptées même sans ré-
serves, soit par le syndic, soit par les créanciers, au cours 
des opérations auxquelles il a été procédé antérieurement 
à toute demande en report de faillite, sont restées subor-
données, quant à leurs effets, à la date qui pourrait être 
ultérieurement fixée par la cessation des paiements de 
Anterrieux- Marmin ; qu'en présence de cette réserve de 
droit qui existe ainsi dans l'espèce, le fait reproché, soit 
au syndic Pinet, soit au créancier Lequatre, n'est pas de 
nature à constituer contre eux une fin de non-recevoir et 
n'a. pu créer de droit au profit de la faillite Sandrin à 
i'encontre des dispositions formelles de la loi, dont l'ap-
plication deviendrait ainsi impossible; 

« Attendu, au surplus, qu'il convient, en fait, de recon-
naître que les conditions dans lesquelles s'est présentée 
la production hypothécaire de Sandrin,-alors que l'ouver-
ture de la faillite se trouvait provisoirement fixée au \ 1 
juin et que le syndic ignorait encore toutes les circon-
stances particulières à sa faillite, n'auraient pas permis de 
contester utilement la régularité de son admission, qui 
d'ailleurs n'offrait alors aucun inconvénient apparent pour 
la masse des créanciers ; 

« Attendu que ces conditions sont^aujourd'hui complè-
tement modifiées, tant à raison du report de la faillite 
qu'à raison des immeubles survenus au failli par suite 
du décès de son père; qu'on ne saurait faire grief sérieux 
à Lequatre, demandeur, de n'avoir pas protesté contre 
l'admission dont s'agit, dès avant son affirmation, alors 
qu'en admettant même qu'après l'affirmation d'une 
créance elle ne puisse plus être l'objet d'une contesta-
tion, bien que le procès-verbal ne soit pas encore clos, 
le demandeur était encore endroit d'invoquer, comme il 
le fait, le bénéfice du report de faillite, pour faire tom-
ber les hypothèques dont s'agit, rétablir ainsi l'égalité en-
tre tous les créanciers non privilégiés, mais sans vouloir 
critiquer en rien la qualité de la créance admise; 

« Attendu qu'il est constant que les hypothèques pri-
ses par Sandrin, les 21 février et 11 mars 1867, en vertu 
d'un jugement de ce Tribunal du 1er février de la même 
année, l'ont été postérieurement à la cessation des paie-
ments de Anterrieux-Marmin, aujourd'hui reconnue, et 
pour dettes antérieurement contractées; qu'elles sont donc 
radicalement nulles, relativement à la masse, et qu'il y a 
lieu, sans s'arrêter à la fin de non-recevoir, d'en pro-
noncer la nullité ; 

« Par ces motifs, 
« Ouï MM. les juges-commissaires en leur rapports 

oraux, 
« Jugeant en premier ressor-t, donne acte à Pinet de ce 

qu'il déclare se joindre à la demande ; 
« Reporte et fixe définitivement au 3 janvier 1867 l'é-

poque de la cessation des paiements du sieur Anterrieux-
Marmin; 

« Ordonne que, de ce chef, extrait du présent juge-
ment sera affiché et inséré dans les journaux judiciaires, 
conformément à l'article 442 du Code de commerce, et 
suivant le mode établi par l'article 42 du même Code ; 

« Déclare nulles et de nul effet, relativement à la 
masse, les inscriptions hypothécaires prises au profit du 
sieur Sandrin, savoir : 

« Celle prise au deuxième bureau des hypothèques de 
la Seine, le 11' mars 1867, volume 765, numéro 147, et 
celle prise au troisième bureau des hypothèques de la 
Seine, le 21 février de la même année, volume 523, nu-
méro 114; 

« Ordonne en conséquence que, sur le vu du présent 
jugement, lesdites inscriptions seront radiées par le con-
servateur des hypothèques, à quoi faire sera ledit con-
servateur contraint, quoi faisant bien et valablement dé-
chargé; ■ F ■ 

. « Dit en outre que l'admission faite au profit de San-
drin sera rectifiée, et que sa créance sera considérée 
comme simple créance chirographaire et inscrite comme 
telle au procès-verbal de vérification et d'admission ; 

« Condamne Pinet ès nom aux dépens, qu'il est auto-
risé à employer en frais de syndicat. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 
Présidence de M. Alexandre. 

Audience du 18 février. 

MEURTRE D'UNE FEMME PAR SON MARI. 

On dit que la musique adoucit les mœurs, mais 

il parait.qu'elle n'a pas produit cet effet sur l'accus! 
Liévin. 11 parcourt la France depuis vingt-quatre ans, 
musicien-chanteur ambulant, et le voilà devant b 
jury comme accusé du meurtre de la misérable fem-
me qui avait uni sa destinée à la sienne. Ce meurtre 
a été précédé des actes de violence et de brutalité les 
plus graves et les plus nombreux, qui ont duré pen-
dant dix aimées, et enfin, la mort.de la pauvie 
femme Liévin a été le résultat de derniers actes qui 
ont été portés jusqu'à la férocité. 

L'accusé a quarante-cinq ans. Il est amputé d'une 
jambe et il marche soutenu par des béquilles, qui 
lui servaient "surtout à frapper sa femme. Quand M. 
le président disait que l'accusé était indigne d'être 
appelé un homme, quoiqu'il ait reçu de la nature la 
volonté et un visage humain, il le flattait sous ce 
dernier rapport : Liévin n'a pas un visage d'homme ; 
sa figure se rapproche beaucoup plus de celle Sfi 
singe, dont il a reçu tous les mauvais instincts. 

L accusation n'a pas voulu remonter trop loii 
pour relever tous les mauvais traitements que Liévir 
laisait subir à sa femme. Elle a relevé d'abord une 
scène de violences, accomplie dans la nuit du 22 au 
23 décembre dernier, pendant laquelle on a entendu 
l'accusé s'écrier : « Il faut que je te tue! Ça m'est 
égal de monter à la guillotine! » puis une seconde 
'scène dans la nuit du 24 au 25 décembre, pendant 
laquelle la pauvre femme Liévin criait, pleurait, et 
dont elle portait, le lendemain, les traces sur elle. 
Enfin, une troisième scène, la plus grave "et la der-
nière, puisqu'elle a entraîné la mort de la victime, 
qui se place dans la nuit du 1er au 2 janvier. 

Au dire du témoin, la scène a commencé à minuit 
et s'est prolongée jusqu'à sept heures du matin, au 
grand dommage du sommeil des locataires. On en-
tendait la femme Liévin s'écrier: « Oh! la tête! oh! 
le ventre! tu m'étrangles! » et ces cris se sont souvent 
répétés, et les coups de béquille tombaient sur elle 
et sur les meubles. 

Le lendemain, tout était calme dans le logement 
des époux Liévin. La femme râlait, le mari s'était 
endormi près de cette femme expirante. 

Enfin, à trois heures de l'après-midi, on pénétra dans 
ce logement. Liévin venait de s'éveiller. On liai de-
manda ce qui s'était passé, et il répondit : « Je crois 
que ma femme veut mourir!» 

En effet, quelques instants plu s tard, cette malheu-
reuse femme rendait le dernier soupir. 

L'examen du cadavre révéla que l'un des yeux 
était blessé, que la bouche était meurtrie, le nez 
écrasé ; que le corps était couvert, de la tête aux 
pieds, de nombreuses ecchymoses provenant de 
coups de béquille. Enfin, et ceci était encore plus 
grave, cette malheureuse femme portait sur *e cou 
les traces évidentes de doigts que l'accusé y avait 
imprimées. 

L'autopsie a fait connaître que cette femme a suc-
combé aux suites de la suffocation. 

Tels sont les faits qui se sont déroulés aujouid'hui 
devant le jury, sous la présidence de M. le conseiller 
Alexandre. 

M. l'avocat général Legendrc a énergiquement 
soutenu l'accusation de meurtre. Cependant, pour 
mettre la conscience du jury à l'aise, l'honorable 
organe du ministère public déclare consentir à la 
position d'une question subsidiaire de coups et bles-
sures, portés sans intention de donner la mort, et 
l'ayant cependant causée. 

Me Démange présente la défense de Liévin. Il sou-
tient qu'à aucun point de vue on ne saurait voir 
dans les faits du procès les caractères du meurtre. 
II admet la question subsidiaire et termine en de-
mandant pour Liévin une déclaration de circonstan-
ces atténuantes. 

M. le président résume les débats. 
Le jury a résolu affirmativement la question de 

meurtre. Il n'avait pas, dès lors, à statuer sur la 
question subsidiaire. 

L'accusé, ayant obtenu des circonstances atténuan-
tes, a été condamné à quinze années de travaux 
forcés. 

COUR D'ASSISES DE LA CORSE. 
(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Gregori, conseiller. 

Audience du 8 février. 

ASSASSINAT. — UNE FEMME RRULÉE PAR LA CONCUBINE DE 

SON|M.\RI. — COMPLICITÉ DE CE DERNIER. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 14 février;) 

Nous avons, dans notre numéro du 14 février, pu-
blié la première partie de cette dramatique affaire, 
et nous en avons donné le résultat. Nous croyons 
devoir placer aujourd'hui sous les yeux de nos lec-
teurs la fin du compte rendu détaillé que nous 
adresse notre correspondant. 

L'intérêt qui s'attache aux débats de cette affaire 
mystérieuse par les circonstances au milieu desquel-
les une hounéte mère de famille a trouvé une mort 
affreuse, les incidents auxquels elle est susceptible 
de donner lieu et le désir d'entendre pour la pre-
mière fois le magistrat éminent et sympathique que 
la confiance de l'Empereur a appelé à diriger l'ac-
tion publique dans cet important et difficile ressort, 
ont attiré dans la salle d'audience une foule encore 
plus nombreuse que la veille. Bien avant l'ouverture 
de l'audience, les tribunes se- garnissent de dames 
dont la mise recherchée contraste peut-être avec la 
gravité du lieu; l'hémicycle réservé à la magistrature 
est entièrement occupé, et les places réservées aux 
autres fonctionnaires et au barreau ne sont pas suffi-
santes pour satisfaire à toutes les demandes d'en-
trée. 

A onze heures précises, la Cour entre en séance 
Le témoin Xavier Susini, frère de la victime, est 

rappelé à l'audience. 

Entendu en vertu du pouvoir discrétionnaire de M. le 
président, il déclare que, pendant le voyage que sa sœur 
a fait avec son mari d'Olmeto à Frasseto, Antona disait : 
« Je veux, vous faire rire. Vous ne savez donc pas ce qu'on 
dit. : on prétend que j'ai une maîtresse à Zevaco. » Le 
témoin, tout en faisant semblant de ne pas y croire, se 
rendit plus tard à Zevaco pour vérifier la chose, et la 
femme Castola finit par lui avouer ses relations avec An-
tona. Il est donc convaincu qu'en conduisant sa femme à 
Zevaco, chez sa concubine, Antona connaissait les projets 
criminels de celle-ci et qu'il a pris une part directe au 
crime, parce que la femme Castola n'aurait pu l'accomplir 
toute seule. 

M. le président : La défense fait remarquer que, dans 
une première lettre adressée à M. le procureur impérial 
d'Ajaccio, et dans une seconde adressée au magistrat in-
structeur, vous protestez contre l'accusation de complicité 
dont Antona était alors l'objet. Pourquoi votre opinion a-
t-elle changé depuis ? 

Le témoin: Il ne faut pas oublier, monsieur le président, 
que je garde auprès de moi le fils de ma sœur. Je ne 
voulais pas qu'on pût lui dire un jour; «Tu es le fils d'un 

assassin. » J'aimais donc à croire à l'innocence de mon 
beau-frère; mais aujourd'hui il ne m'est plus permis'de 
douter de sa culpabilité. La femme Castola n'aurait pu, 
sans l'assistance d'un complice, concevoir la pensée d'un 
crime aussi épouvantable. 

L'accusé Antona : Pourquoi aurais-je voulu me débar-
rasser de ma femme '.' 

Le témoin : Parce qu'elle ne vous convenait plus,'à' 
cause de l'infirmité dont elle était atteinte. i, 

M. le procureur général : Au commencement de la-' 
séance, l'un des défenseurs a signalé à la Cour un inci-
dent qui se serait produit ce matin même à propos de 
l'interrogatoire, subi dans la journée d'hier par l'accusé 
Antona. Nous prions monsieur le président de vouloir 
bien entendre sur cet incident le brigadier Ginet et le gen-
darme Rossi, qui sont à l'audience. 

M. le président ordonne, en vertu de son pouvoir dis-
crétionnaire, que ces deux témoins seront entendus. 

11 résulte de la déposition de ces deux agents de la force 
publique qu'en passant devant l'accusé Antona, la femme 
Castola lui a donné un soufflet en lui reprochant de l'a-
voir diffamée à l'audience d'hier. 

M. le président : Castola, n'avez-vous que cela à repro-
cher à Antona"? Si c'est lui qui vous a poussée au crime, 
dites-le ; votre intérêt vous le commande, la conscience 
vous en fait un devoir. 

L'accusée Castola : Antona est innocent. Je l'ai frappé 
parce qu'il m'a calomniée en m'accusant d'être une fem-
me prostituée. 

M. le président : Cet incident est suffisamment éclairci. 
Huissier, faites venir le témoin Jules-Mathieu Poggi. 

Jules-Mathieu Poggi, cultivateur à Zevaco, dépose : 
Dans la nuit du 27 avril, j'ai été réveillé par la voix 

de la femme Castola, qui appelait au secours. Il pouvait 
être alors minuit : j'accourus en même temps que mon 
voisin Sébastien Peretti et autres. Nous trouvâmes le ca-
davre de la femme Antona presque entièrement carbo-
nisé et étendu sur le foyer qu'on nomme en Corse ziglia. 
Il consiste en un grand carré placé au milieu de la salle. 
Une odeur infecte se faisait sentir de loin ; néanmoins 
nous nous approchâmes du cadavre pour le placei\sur 
une table. Je remarquai alors que le cou était brûlé de 
tous les côtés, ainsi que le dos et les jambes, tandis 
que le ventre ne l'étaitpas, etquela tête, dont la partie an-
térieure était couverte de brûlures, reposait sur le bord 
du foyer. 

La femme Castola, à laquelle nos adressâmes diverses 
questions, nous répondit qu'après avoir vainement engagé 
la femme Antona à se coucher, elle l'avait laissée assise 
près du foyer, et que, saisie sans doute par quelque atta-
que d'épilepsie, elle avait dû tomber dans le feu sans 
pousser un cri, car elle-même n'avait été réveillée, disait-
elle, que par l'odeur de la chair en combustion. Nous lui 
demandâmes un drap pour envelopper le cadavre; elle le 
refusa en disant que ses draps étaient neufs, et qu'on 
pouvait prendre celui de la femme Antona, qui était plus 
usé. Du reste, toute le monde fut frappé de son indiffé-
rence en présence d'un si horrible spectacle. 

M. le président : Avez-vous pu habiller le cadavre. — 
R. Non, parce que la raideur des membres était telle 
qu'en les allongeant les os se rompaient. Nous nous bor-
nâmes à le couvrir et à l'envelopper dans un vieux drap 
de lit. 

D. Avez-vous cru à la possibilité d'un accident. — R 
Non, monsieur'leprésident; nous avons été immédiatement 
convaincus que cette malheureuse avait péri victime d'un 
crime. 

D. La femme Castola vous paraissait-elle dans l'atti-
tude d'une femme qui vient de se lever ou de se dispu-
ter? — R. Elle était complètement habillée etses cheveux 
étaient coiffés comme à l'ordinaire. Il était évident qu'elle 
avait pris ses aises avant d'appeler les voisins, ce qu'elle 
aurait dû faire tout d'abord. 

L'accusé Antona : Monsieur le président, veuillez de-
mander au témoin s'il a vu lorsque j'ai embrassé le ca 
davre de ma pauvre femme en pleurant. 

Le témoin : J'ai remarqué qu'après avoir, en effet, em-
brassé le cadavre, Antona s'est assis sans rien dire. Il était 
agité, mais je ne l'ai pas vu pleurer. 

Le témoin Sébastien Peretti, entendu ensuite, fait une 
déposition entièrement conforme. Ce témoin ajoute qu'un 
frère de l'accusé Antona a menacé son fils , Antoine-Do-
minique Peretti, à raison de son témoignage, en lui di-
sant : « Si tù charges mon frère, nous nous rencontrerons 
ailleurs ! » 

Ce propos est confirmé par le témoin Mathieu Fari-
nacce. 

Paul-François Poggi, cultivateur à Zevaco : Le 27 avril, 
vers neuf heures et demie du soir, je suis rentré chez 
moi et me suis couché. Dans la nuit, j'ai été réveillé par 
la voix de la femme Castola qui appelait au secours. J'ai 
aidé, moi aussi, à relever le cadavre, dont la rigidité 
était telle qu'en voulant allonger les jambes j'ai senti 
un craquement de l'os. La femme Castola prétendait 
que cette-mort était le résultat d'un accident, mais per-
sonne n'y a cru. 

Sébastien Pianelli, oncle de la victime, déjà entendu à 
la première audience, demande à être rappelé aux débats. 

M. le président : Approchez et dites-nous ce que vous 
avez à ajouter à votre déposition d'hier. 

Le témoin : J'ai déjà déclaré à la justice et je viens 
répéter ici que Paul-François Poggi, que vous venez 
d'entendre, m'a dit avoir rencontré l'accusé Antona près 
de Zevaco, le soir du 27 avril, entre neuf et dix heures. 
Lui ayant demandé pourquoi il avait tu cette circonstance 
devant le magistrat instructeur, il m'a répondu qu'il 
n'avait pas été interpellé relativement aux faits concer-
nant cet accusé. 

Le témoin Poggi, interpellé par M. le président sur cette 
circonstance, la dénie formellement ; il convient toutefois 
avoir dit à Pianelli qu'il n'avait point parlé d'Antona 
devant M. le juge d'instruction, et que, s'il était appelé de 
nouveau en témoignage, il dirait tout ce qui pouvait être 
à sa connaissance. 

M. le président : Le langage que vous avez tenu avec le 
témoin Pianelli fait supposer que vous connaissiez quelque 

•fait important ; il est certain que vous êtes rentré chez 
vous à neuf heures et demie du soir, et si Antona s'est 
rendu à Zevaco à cette même heure, ainsi que le soutient 
l'accusation, vous avez dû le rencontrer sur votre che-
min. — R. J'affirme ne pas l'avoir rencontré et ne pas 
avoir parlé à Pianelli de cette prétendue rencontre. 

Le témoin Pianelli, avec animation : Et moi je jure, 
devant Dieu et devant les hommes, que vous m'avez dit 
l'avoir rencontré. 

M. le président : Messieurs les jurés apprécieront de 
quel côté se trouve la vérité. 

Pogginonce, âgé de seize ans, fils du précédent témoin : 
, * Dans la nuit au 27 avril, aprèsm'être rendu, moi aussi, 

clans la chambre où gisait le cadavre de la femme Antona, 
je suis parti pour Frasseto en compagnie de mon cama-
rade Antoine-Dominique Peretti, afin d'informer la famille 
Antona du malheur qui venait d'arriver. Ayant frappé à 
la porte, l'accusé Antona se présenta à nous en manches 
de chemise et vêtu d'un pantalon blanc. En apprenant la 
nouvelle de la mort de sa femme, il parut très-ému. Sa 
mère, qui venait deselever, elle aussi, s'écria alors : « Mon 
pauvre fils, il est arrivé à minuit de la montagne, où il 
était à la recherche de sa jument, et il faut qu'il parte 
pour Zevaco maintenant! — Nous nous acheminâmes 
ensuite tous trois vers Zevaco, où nous sommes arrivés 
entre trois et quatre heures du matin. Chemin faisant, je 
le vis pleurer. 

Le témoin Antoine-Dominique Peretti fait une déposi-
tion identique. 

M. le président: Antona, il résulterait de ces deux té-
moignages que vous n'étiez pas à Frasseto, ainsi que vous 
le prétendez, à l'heure où le crime a été cimmis. 11 est 
vrai que votre mère nie avoir dit que vous étiez rentré 
à la maison à minuit, mais on comprend l'intérêt qu'elle 
a à nier cette circonstance si capitale. 

L'accusé Antona : En parlant de minuit, ma mère a 
sans doute voulu dire que j'étais rentré alors qu'il com-
mençait à faire nuit, car le mot mezzanotte, dans notre 
langage, a souvent cette signification. 

M- le procureur général : Dans tous les cas, ce n'est p
as l'explication donnée par votre mère, qui savait mieux q
u

„ 
tout autre ce qu'elle avait voulu dire. 

Les témoins qui restent à entendre sont peut-être ]
es plus importants, car si ieur déposition est vraie,

 e
ll

e détruirait complètement l'alibi invoqué par l'accusé An-
tona. 

M,, le président: J'engage messieurs les jurés à prêter 
toute leur attention aux dépositions des témoins qui vont 
être;>eritendus. 

Pascal Peraldi, laboureur, demeurant à Corrano, clé. 
pose: Le 27 avril, à dix heures du matin, je suis parti 
d'Ajaccio pour me rendre à Jlurrano en passant pa

r Zevaco, en compagnie de mon camarade César Peraldi 
Nous voyagions à pied. Après nous être arrêtés en clie!. 
min pour déjeuner, nous avons continué notre route en 
passant par Apa et Sainte-Marie-Siché. Arrivés prés de 
Frasseto vers neuf heures et demie ou dix heures du soir 
au lieu dit Castagwto, j'ai vu, à une douzaine de pas dé 
distance, l'accusé Antona qui traversait le chemin au mo-
ment où «il venait de quitter le sentier qui se trouve au-
dessus. Je n'ai M'abord pu voir que la partie supérieure 
du corps; il me parut alors vêtu de noir, mais lorsqu'il 
eut fait quelques pas de plus, j'ai pu distinguer qu'il 
portait un pantalon blanc. Je demandai à mon camarade 
s'il l'avait reconnu, et il me dit que c'était bien Antona. 

M. le président : Ne pourriez-vous pas vous être trom* 
pé? Si vous n'êtes pas bien sûr de l'avoir reconnu, il faut 
le déclarer franchement. — R. Je suis bien sûr de l'avoir 
reconnu ; je ne me trompe point en l'affirmant. 

L'accusé Antona : Ce témoin eh impose à la justice 
car s'il est arrivé à Sainte-Marie ou à Apa vers quatre 
heures, ainsi que cela est prouvé, il a dû être aux envi-
rons de Frasseto deux heures après ; il n'a donc pas pu 
me rencontrer vers dix heures, ainsi qu'il le prétend faus-
sement. 

M. le procureur général : Cette objection ne pourrait 
avoir de valeur que' si l'on pouvait être bien fixé sur les 
heures. Or, ce qui prouve que les témoins qui prétendent 
que Pascal et César Peraldi sont arrivés à Sainte-Marie-
Siché à quatre heures se trompent, c'est que la diligence 
qui part.d'Ajaccio à onze, heures du matin n'y arrive 
qu'à quatre heures de l'après-midi. Des personnes parties 
à peu près à la même heure et voyageant à pied, s'arrê-
tant souvent pour se reposer, n'ont donc pu atteindre 
Frasseto que plusieurs heures après, c'est-à-dire vers dix i 
heures. , • 

M. le président, au témoin Peraldi : Achevez votre dé-
position. 1 

Le témoin : En traversant le village de Zevaco, nous 
avons entendu un bruit dont nous n'avons pas cherché à 
connaître la cause, parce que nous avions hâte d'arriver à 
Hurrano, où nous ne sommes arrivés qu'à minuit. Le len-
demain matin, ayant appris la nouvelle.de la mort de la 
femme' Antona, je suis retourné à Zevaco voir l'accusé, 
avec lequel j'étais lié d'amitié. Je le trouvai gardé à vue 
par le gendarme Carrière dans l'auberge du nommé Jean 
Coti. Le gendarme Carrière, qui déjeunait en ce moment, 
m'ayant offert un verre de vin, que j'acceptai, je m'ap-
prochai d'Antona et je lui dis ces mots : Courage et force 
(forzae coraggio); et lui de me répondre : « Prudence et 
discrétion (prudenza e discrezione). » 

M. leprésïdent : Relativement à la rencontre dont parle 
le témoin, jene dois pas laisser ignorer à messieurs les ju-
rés que le magistrat délégué par la Cour, pour procéder 
à un supplément d'information sur les-lieux, a constaté 
que le témoin n'a pu reconnaître une personne qu'il a 
fait passer devant lui quatre ou cinq fois, même à deux 
pas de distance, quoique cette personne fût. parfaitement 
connue de lui. 

Le témoin, invité à s'expliquer au sujet de cette con-
statation, répond que l'expérience a été faite, non dans le 
mois d'avril, mais en novembre, et après avoir marché 
entre deux lanternes dont la clarté lui avait ébloui les 
yeux. Il en a fait, dit-il, l'observation au majjjstrat instruc-
teur, qui l'a mentionnée dans le procès-verbal par lui 
dressé le lendemain, 

Un défenseur : Je prie monsieur le président de deman-
der au témoin pourquoi, dans là déposition qu'il a faite 
devant M. le juge d'instruction, il a déclaré ne pas se 
rappeler avoir entendu prononcer le mot de discrétion. 
Il a même ajouté qu'il ne comprenait pas la signification 
de ce mot ; aujourd'hui, au contraire., il affirme ce dont 
il ne se souvenait pas à une époque plus rapprochée. 

M. le président : Le défenseur no peut ignorer que c'est 
à la suite de la déposition du gendarme Carrière, avec le-
quel il a été confronté, que le témoin, qui était l'ami d'An-
tona, a été amené à devenir plus affirniatif. 

Le témoin César Peraldi fait une déposition entière-
ment conforme à celle de Pascal Peraldi. Il ajoute avoir 
parfaitement distingué le pantalon blanc que portait An-
tona ce soir-là. 

Pascal Martini, maçon italien, demeurant à Frasseto, 
dépose que lorsque Pascal Peraldi lui a parlé des incidents 
de son voyage du 27 avril, il lui a dit qu'arrivé à Cas-
tagneto de Frasseto, il avait entendu dans les makis UB 

bruit dont il n'avait pu connaître la cause, et qu'il ne 
lui a point dit avoir vu passer l'accusé Antona. 

Antoine Carrière, gendarme à Corrano : Le 28 avril der-
nier, ayant été averti par le garde champêtre de Zevaco 
que la-femme Antona avait péri de mort violente, je me 
hâtai de me rendre à Zevaco pour empêcher l'inhuma-
tion du cadavre, en attendant l'arrivée de la brigade et 
des magistrats, auxquels avis fut donné immédiatement. 
J'étais avec ira autre de mes camarades, et en examinant 
le cadavre, nous vîmes une mèche de cheveux dans la 
main droite,qui était crispée; nous remarquâmes,ensuite, 
que l'accusée Castola portait des brûlures aux doigts de^a' 
main droite. Convaincus que la mort de la femme An-
tona était le résultat d'un crime, nous gardâmes Castola 
et Antona séparément. Pendant que je déjeunais à l'au-
berge du nommé Coti, Pascal Peraldi s'assit à côté d'An-
tona, et quoiqu'ils parlassent à voix basse, j'entendis 
parfaitement lorsqu'en le quittant Peraldi lui a dit : Forza-
e coraggio. Antona répondit par ces mots : Prudenza e 
discrezione. Voilà ce que j'affirme sous la foi du serment. 

M. le président : Je dois faire connaître à messieurs les 
jurés que ce témoin a été entendu quatre fois, et qu'il 
a toujours tenu le même langage. 

M. le procureur général : Témoin, est-il vrai que vous 
auriez rétracté votre déposition devant le magistrat qui a 
procédé au supplément d'information ordonné par la 
Cour, en disant que vous pouviez vous être trompé? 

Le témoin : Non, monsieur, j'ai toujours maintenu mon 
affirmation. 

Le dernier témoin à charge est M. le docteur Marcaggi, 
d'Ajaccio, qui a procédé avec deux de ses confrères à 
l'autopsie du cadavre, et dont le rapport a été lu à l'au-
dience. 

Les conclusions des hommes de l'art sont les suivantes: 
La mort a été le résultat de l'asphyxie. Cette asphyxie 

violente a été causée par les brûlures. La combustion a 
duré plus d'une demi-heure. Les doigts de la femme 
Castoia ont été brûlés par le contact de charbons ardents. 
Sur l'interpellation de l'un des défenseurs, M. le docteur 
Marcaggi déclare que, dans son opinion, la face du 
cadavre n'a été en contact avec le feu que pendant quel-
ques secondes, et que le reste du corps, a été brûlé len-
tement. La complète carbonisation du cou n'a pas permis 
de.constater s'il y a eu ou non commencement de stran-
gulation. 

La liste des témoins à charge étant épuisée et 
l'heure avancée, la Cour renvoie la continuation (les 
débats à demain dimanche. 

Audience du 9 février. 

Il serait difficile de décrire l'animation qui règne 
aujourd'hui autour du Palais et l'empressement 
avec lequel la foule se précipite dans la salle d'au-
dience. Dès que les portes s'ouvrent, toutes les 
places réservées sont occupées de bonne heure, et 
les tribunes peuvent à peine contenir toutes les 
dames que la curiosité y a attirées. 
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i nnze heures, l'huissier annonce 1 ouverture de 
v Vence La Cour et les jurés prennent place sur 
« sSs, et le silence se rétablit sans qu'il soit 
Kl M le président use de son autorité. . : 
hefVîrésMnr h* liste des témoins étant épuisée, 
J 1& nrocureur général a la parolê. 

M^ lH ocureur général de Plasman se levé au 

nl
 étt d! n profond silence. Dans un remarquable 
Stoire que nous regrettons de ne pouvoir rç-

" ÏÏui c et qui pendant trois heures a captive et 
Cent ému le nombreux auditoire qui 1 écoutait, 
ffl&:o^# 1 accusation, après avoir rap-
JSebSA le rôle du ministère public devan 
i ?n d'assises, présente un expose saisissant et 
jMSfS I» résultés des débats. 

#Ê93SSSSÎ I instant sur, cette vérité que 

t de la femme qui était un onsiacie a la réalisation 
fleurs espérances, et dont la maladie leur paraissait 

lente Pour l'attirer dans leurs serres, l'un et l'autre 
î!ntPioué une infâme comédie, et l'épouse, trompée par la 

Ânfiance qu'elle avait en son mari, s'est dévouée maigre 
CP!• Pressentiments. Elle a consenti à se séparer de son 
Tu aîné dont la présence aurait pu la sauver. Dans sa 

•donation toute chrétienne, elle s'est traînée durant une 
? aux pieds du lit de la concubine enceinte des œu-

rps de son mari, pour l'aider et la soulager dans les 
Valeurs d'un enfantement subit, et pour récompense, la 
concubine la traîne quelque temps après sur un brasier 
nient' Si le sacrifice de cette vertueuse mere de famille 
•pst accompli avec une cruauté sans exemple, c'est que 
I mari avait dit à la concubine: « Tue-la ! », 

M le procureur général trouve la preuve de leur cul-
mbilité dans ces paroles significatives qu'Antona faisait 
attendre à sa concubine lorsqu'elle lui parlait de l'obsta-
cle oui s'opposait à l'expression de son amour pour lui : 
« Sois tranquille, quelque diable l'emportera! » Les ef-
forts tentés pour faire croire que la femme Antona était 
suiette à des attaques d'épilepsie ou de catalepsie, le soin 
(luon a pris de faire, brûler lentement le cadavre pour 
donner le' change à la justice, leur silence ou, pour mieux 
dire leur indifférence en présence de l'horrible spectacle 
dont ils étaient les témoins, démontrent que la lugubre 
prophétie de l'accusé Antona venait de s'accomplir. 

En ce qui concerne spécialement la femme Castola, 
l'éloquent organe de l'accusation relève la contradiction 
de ses divers systèmes de défense, et il voit dans la touffe 
de cheveux trouvés dans la seule main de la victime que 
le feu ait épargné, et dans les brûlures, rapportées par 
elle-même, le doigt de la Providence. 

Dans le système de l'accusation, il a fallu à la femme 
Castola'un complice ou, pour mieux dire, un coauteur 
pour étouffer les cris de la victime, soit qu'elle ait été 
étranglée, soit'qu'elle ait été brûlée vivante: ce complice 
ne pouvait être que l'accusé Antona. Son altitude à Fras-
seto, lorsqu'il disait à sa femme : « Si tu ne me suis pas, 
je me brûle la cervelle ! » son- impassibilité après avoir 
d'abord embrassé le cadavre, le silence qu'il garde en 
présence Je sa concubine, dont la culpabilité élait cepen-
dant manifeste pour tous,- son empressement à aider à 
coudre le cadavre dans un drap, et à préparer un bran-
card pourdiâter l'inhumation, tout démontre sa participa-
tion au crime. 

L'alibi invoqué par cet accusé est détruit par le témoi-
gnage de Sébastien Pianelli, auquel Paul Poggi aurait dit 
qu'en rentrant à Zevaco, entre neuf et dix heures, il avait 
rencontré Antona se dirigeant vers Frasseto ; il est détruit 
par le dire même de sa mère, s'écriant en présence de 
Paul Peretti et Pogginoncé : « Mon pauvre fils, il est 
rentré à minuit, venant de la montagne, et il faut qu'il 
reparte immédiatement! » Enfin il est détruit par la dé-
position si précise des témoins Pascal Peraldi et César 
Peraldi,qui l'ont rencontré vers dix heures du soir, reve-
nant de Zevaco, au moment où il traversait le Castagneto 
de Frasseto. M. le procureur général discute ces divers 
témoignages, et il démontre que si l'expérience faite sur 
les lieux par le magistrat délégué par la Cour a semblé 
donner un démenti au témoin Peraldi, c'est qu'elle a été 
faite dans de mauvaises conditions d'optique. 

Ces preuves si accablantes reçoivent enfin leur com-
plément par l'aveu implicite échappé de la bouche de cet 
accusé, recommandant au témoin Pascal Peraldi, en pré-
sence du gendarme Carrière, la prudence et la discrétion. 

M. le procureur général termine son brillant réquisi-
oire en faisant un appel à la sévérité du jury,auquel il a 
rappelé ces paroles du général Paolo à ses compatriotes : 
« Que la générosité envers le crime n'est que de. l'inhu-
manité envers la société. » 

M° de Casablanca et Me Donelli présentent succes-
sivement la défense de l'accusé Castola. Ils s'effor-
cent de démontrer que la mort de la femme Antona 
a été le résultat d'un accident arrivé par suite de la 
lutte qui a dû s'engager entre ces deux femmes. 
Les honorables défenseurs ont déployé eu cette cir-
constance un talent et une habileté en rapport avec 
la difficulté de leur tâche. Après avoir combattu 
toutes les charges de l'accusation, ils ont repoussé-
comme une injure pour le pays la possibilité d'un pa-
reil crime, sans exemple dans nos annales judiciaires. 

L'audience, suspendue à cinq heures, a été reprise 
à huit heures du soir. 

Mc Farinole et Me Roux, défenseurs d'Antona, ont 
pris tour à tour la parole. 

S appuyant sur les antécédents irréprochables de leur 
client, ils repoussent avec l'expression d'une profonde 
conviction la grave accusation "qui pèse sur lui, par son 
invraisemblance même et par les protestations de la fem-
me Castola, qui, quoique vivement irritée par le langage 
qu'il a tenu dans le cours des débats, n'a pas osé l'accu-
ser de complicité. Le témoignage de Antoine-Padoue An-
dreucci doit être écarté, disent les défenseurs, comme 
émanant d'un homme qui ne jouit pas de toutes ses fa-
cultés intellectuelles, et les dépositions de Pascal et de 
César Peraldi doivent être repoussées, puisque l'expérience 
faite par le magistrat délégué par la Cour pour procéder 
à un supplément d'information en démontre la fausseté. 
II doit en être de même de la déposition du gendarme 
Carrière, qui a pu se tromper sur les mots qu'il place 
dans la bouche de l'accusé. L'alibi de l'accusé est d'ail-
leurs établi par de nombreux témoins ; et si la mère a dit 
que son lils était rentré à minuit, elle a certainement en-
tendu parler du commencement de la nuit, car le minis-
tère public lui-même ne conteste point que l'accusé, qui 
était allé pendant le jour à la rechèrche de sa jument, ne 
soit rentré à Frasseto, à sept heures du soir, en nom-
breuse compagnie. 

Au point de vue de la complicité, la défense soutient 
que si Castola a donné la mort à la femme Antona, elle 
pouvait avoir un intérêt personnel à s'en défaire, mais 
fpie tout fait supposer qu'il y a eu une rixe entre elle et 
'a victime. Dans tous les cas, elle a pu commettre le 
crime sans avoir besoin de l'assistance d'une seconde per-
sonne. 

Rien ne prouve, d'autre part, qu'Antona ait conseillé 
le crime ou donné des instructions pour le commettre, si 
tant est que le crime ait été prémédité, car l'insistance 
°e l'accusé pour avoir auprès de lui sa femme s'expli-
que par l'affection qu'il lui portait et par le besoin qu'il 
avait de ses soins. Ce n'est donc pas dans une affaire 
aussi indiciaire que le jury pourrait assumer sur lui la res-
ponsabilité d'un verdict de condamnation. 

Les remarquables plaidoiries des deux habiles dé-
tenseurs se sont prolongées jusqu'à minuit et demi. 

D est une heure du matin. M. le président pro-
nonce la clôture des débats et présente un résumé 

aussi impartial que lumineux des charges et des 
moyens de défense développés par le ministère pu-
blic et par les défenseurs. 

A deux heures du matin, le jury entre dans la 
chambre de ses délibérations. 11 en sort un quart 
d'heure après avec un verdict qui déclare, ainsi que 
nous l'avons précédemment annoncé, la femme Cas-
tola coupable d'assassinat, avec circonstances atté-
nuantes, et négatif en ce qui concerne l'accusé An-
tona. En conséquence, M. le président .prononce l'ac-
quittement de ce dernier. 

La Cour, après avoir délibéré, condamne la femme 
Castola aux travaux forcés à perpétuité. 

La condamnée entend prononcer cet arrêt sans 
manifester la moindre émotion. 

La foule qui n'a cessé de remplir la salle d'au-
dience, malgré l'heure avancée de la nuit, s'écoule 
insensiblement au milieu des conversations les plus 
animées. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE PARIS (7° ch.). 

Présidence de M. Loriot de Rouvray. 

Audience du 18 février. 

COUPS DE PISTOLET TIRÉS A UN AVOUÉ SUR LE PONT AU 
CHANGE. 

On verra tout à l'heure pourquoi le sieur Papin, 
bien qu'il eût tiré deux coups de pistolets sur M. Réty, 
avoué, a été renvoyée devant la juridiction correction-
nelle, sous prévention de menaces de mort sous 
condition. 

En octobre 1860, M. Réty avait eu à exercer des 
poursuites contre Papin, à la requête d'uu des créan-
ciers de celui-ci, le sieur Epoigny, marchand de vin. 
Des incidents multipliés firent que le procès ne fut 
terminé que le 31 novembre 1866 par uu règlement 
définitif de contribution judiciaire. 

Par suite de ce règlement, Epoigny et les nom-
breux créanciers de Papin n'ont touché que 2o pour 
100 du montant de leurs créances. 

A partir de 1865, Papin se mit à adresser contre 
M. Réty, à la chambre des avoués, à M. le procureur 
impérial, à M. le procureur général, etc., des plaintes 
réitérées, qui furent jugées sans fondement, et aux-
quelles, dès lors, il ne fut donné aucune suite : de là 
des injures et des menaces proférées contre M. Réty 
par Papin, à chaque instant, 

Le 10 janvier dernier se produisait sur le pont 
au Change, le fait que nous avons rapporté en son 
temps. 

Voici ce que déclara alors M. Réty : 

Le nommé Papin, arrêté au moment où il venait de 
tirer sur moi deux coups de pistolet, sur le pont au 
Change, m'avait autrefois menacé de me tuer, et depuis 
quatre ans il me poursuit de cette façon, tantôt en m'é-
crivant, tantôt en m'accostant dans le Palais même. 

Ce matin il s'est présenté chez moi, vers onze heures. 
Mon maître clerc ne le connaissait pas. J'avais heureu-
sement du monde dans mon cabinet, et il a eu la con-
stance de m'attendre pendant une demi-heure. Au mo-
ment où je reconduisais mes clients, j'ai reconnu cet in-
dividu dans mon étude ; cela m'a fait une impression à 
raison des menaces qu'il m'avait adressées. J'ai vivement 
donné l'ordre de le mettre à la porte, .fût»-ce .mêxne en 
réclamant l'intervention d'un sergent de ville, et je me 
suis réfugié dans mon cabinet, en fermant la porte der-
rière moi, au verrou. 

Deux heures après, environ, je me rendais au Palais 
accompagné d'un de mes confrères, Me Brémard, que j'a-
vais rencontré; chemin faisant, je Lui parlai de Papin et 
des menaces qu'il m'avait faites, et je lui demandai con-
seil sur ce que je devais faire, lorsque j'aperçus Papin 
qui se tenait debout comme quelqu'un qui attend. Je le 
montrai à Brémard en lui disant: «Voilà mon homme, hâ-
tons le pas! » Nous passâmes ainsi rapidement devant 
Papin. 

Il se mit à nous suivre en m'adressant des injures. 
Nous étions parvenus aux deux tiers du pont et, à cha-
que instant, je me retournais pour observer mon indi-
vidu, lorsque je le vis sortir de la poche droite de son 
paletot quelque chose qui me parut être un pistolet. Je fis 
un mouvement instinctif de côté et, au même instant, 
j'entendis la détonation d'une arme à feu. Je quittai brus-
quement le bras de Brémard, je me réfugiai près d'une 
escouade de gardes de Paris qui passait sur le pont et je 
requis leur intervention. 

A cet instant, un deuxième coup de feu retentit; on se 
précipita sur Papin, qui fut arrête sans résistance. 

Lorsqu'il a tiré le premier coup, il n'y avait pas une 
distance de plus de trois pas entre nous. Je n'ai cepen-
dant entendu le sifflement d'aucun projectile, mes vête-
ments n'ont pas été percés et je n'y ai pas remarqué la 
moindre trace de brûlure, et cependant la fumée du coup 
est arrivée jusqu'à ma figure. 

Papin, arrêté, déclara en effet que ses pistolets n'é-
taient chargés qu'à poudre, qu'il n'avait pas eu la 
pensée de tuer M. Réty, qu'il n'avait voulu que 
faire un scandale public et éclatant, pour forcer la 
justice à s'occuper des plaintes qu'il avait vainement 
adressées. 

Cette allégation ayant paru établie, voilà com-
ment le sieur Papin, inculpé tout d'abord de tenta-
tive d'assassinat, a, en fin de compte, été renvoyé 
en police correctionnelle, comme prévenu de me-
naces de mort sous condition. 

A l'appel de la cause, il est produit une pièce at-
testant que Papin est décédé à la maison d'arrêt 
des suites d'une variole confluente. 

Le Tribunal, attendu le décès du prévenu, déclare 
l'action publique éteinte. 

JUSTICE ABMINISTB&TI¥I2 

CONSEIL D'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence de M. Marchand, président de la section 
du contentieux. 

Séance du 20 décembre 1867. — Approbation impériale 
du 8 février 1868. 

R« 
RESPECT DU A LA MÉMOIRE DES MORTS. — LIBERTÉ DES CUL-

TES. — SÉPULTURE DES NON—CATHOLIQUES. — POLICE DES 
CIMETIÈRES.— ATTRIBUTIONS DE L'AUTORITÉ MUNICIPALE- ET 
L'AUTORITÉ PRÉFECTORALE. 

(Voir la Gazette des TtibwnàuœiÂ 5 janvier.) 

Nous donnons aujourd'hui le texte du décret inter-
venu dans l'affaire jousseaume, dont nous avons pré-
cédemment publié les débats; il est conçu en ces 
termes : 

« Napoléon, etc. 
« Sur le rapport de la section du contentieux, 
« Vu la requête sommaire et le mémoire ampliatif pré-

senté par le sieur Jousseaume... ; 
« Ouï M° David, maître des requêtes, en son rppport ; 
« Ouï W Monod, avocat du sieur Jousseaume, en ses 

observations ; 
« Ouï M. Aucoc, maître des requêtes, commissaire du 

gouvernement, en ses conclusions ; 

« Considérant que, aux termes de l'article 15 du décret 
du 23 prairial an XII, dans les communes où l'on pro-
fesse plusieurs cultes, chaque culte doit avoir un lieu 
d'inhumation particulier; que, par applicalion de cet ar-
ticle et d'après l'article 16 du même décret, qui soumet 
les dieux de sépulture à l'autorité, police et surveillance 
des administrations municipales, il appartenait au maire 
de la commune de Maillezais de prendre un arrêté pour 
affecter aux sépultures du culte protestant une portion 
du cimetière de celte commune; 

« Que, en vertu de l'article 15 de la loi du 18 juillet 
1837, dans le cas où le maire aurait refusé ou négligé de 
faire le règlement, le préfet de la Vendée était en droit 
d'y procéder d'office par lui-même ou par un délégué 
spécial, mais qu'ii devait, au préalable, aux termes de 
cet article, requérir le maire de faire l'acte dont il 
s'agit; 

« Que l'invitation que le préfet a adressée au maire à 
diverses reprises, et notamment le 18 juiilet 1805, par 
l'intermédiaire du sous-préfet de Fontenay, de prendre 
un arrêté pour affecter aux sépultures du culte protestant 
m: emplacement qu'il indiquait lui-même dans le cime-
tiîrê de Maillezais, ne pouvait tenir lieu de la réquisition 
érigée par la loi ; 

« Que, dans ces circonstances, le requérant est fondé à 
demander l'annulation, pour excès de pouvoirs, de l'ar-
rêté préfectoral du 8 août 1865 ; 

« En ce qui touche les conclusions du requérant ten • 
dant à ce que le préfet de la Vendée soit condamné aux 
dépens : 

« Considérant que le recours du sieur Jousseaume ne 
rentre dans aucun des cas pour lesquels l'article 2 du 
décret du 2 novembre 1864 autorise à mettre les dépens 
■i la charge de l'administration ; 

i Notre Conseil d'Etat au contentieux entendu, avons 
décrété et décrétons ce qui suit : 

« Art. 1er. L'arrêté du préfet du département de la 
Vendée, en date du 8 août 1865, est annulé pour excès 
de pouvoirs. 

« Art. 2. Les conclusions du sieur Jousseaume à lin de 
lépens sont rejetées. 

« Art. 3. Notre garde des sceaux,ministre de la justice 
et des cultes, et notre ministre de l'intérieur sont chargés, 
diacun eu ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
.lécret. » 

ERRATUM. — Dans le compte rendu de la plaidoi-
rie de.;M° Rousse, à l'audience solennelle de la Cour 
(voir la Gazette des Tribunaux d'hier), une faute d'im-
pressien s'est glissée, lre page, 3; colonne, ligne 14. 

Au lieu de : « conseiller » Maupeou, il faut lire : 
« chancelier » Maupeou. 

CHRONIQUE 

PARIS, 18 FÉVRIER. 

Le Tribunal civil de la Seine (3E chambre), présidé 
par M. Coppeaux, était saisi d'une affaire dont on 
s'est beaucoup entretenu dans un certain monde. 

M. de Gontaut-Biron demandait contre une actrice 
fort cpnnue, MUo Relier, et contre plusieurs créan-
ciers de celle-ci, la nullité de billets par lui souscrits 
au profit de MUe Relier et passés par elle# à Tordre 
de diverses personnes. 

Le Tribunal, se fondant sur la cause immorale de 
la créalion de ces billets, en a prononcé la nullité, a 
condamné M. de Gontaut-Biron aux dépens vis-à-vis 
des créanciers, et M"° Keller aux dépens vis'-à-vis de 
M. de Goutaut-Biron, y compris ceux auxquels ce 
dernier a été condamné à l'égard des créanciers. 

Nous publierons prochainement Je texte de cette 
décision. 

On affirme qu'avant que le Tribunal eût rendu 
son jugement, tous les créanciers avaient déjà été 
désintéressés. 

— Un vieillard de soixante-cinq ans, maigre, 
chauve, de la plus chétive apparence, couvert d'un 
long vêtement noir taillé en forme de soutane, est 
traduit devant le Tribunal, sous la prévention d'abus 
de confiance; il se nomme Joseph-Ildefonse Vernet 
et se dit prêtre franciscain, né en Espagne de pa-
rents français. 

M. le président procède en ces termes à son inter-
rogatoire. 

D. Vous vous dites prêtre espagnol, alors que tout 
fait supposer que c'est en Italie que vous auriez été 
ordonné prêtre. Quoi qu'il en soit, il paraît que l'an-
née dernière, au mois d'août, vous avez quitté Mon-
tevideo, où vous auriez été interdit, pour venir en 
France, où vous aviez à offrir, avez-vous dit, un ou-
vrage de votre composition et un christ d'un certain 
prix à l'Empereur. Or, ce christ, vous l'avez laissé 
en gage à Marseille, où vous avez débarqué, pour 
payer vos dépenses d'hôtel et payer les frais de votre 
voyage à Paris. A Paris, vous vous êtes logé dans la 
rue Saint-Nicolas-d'Antin, et votre conduite y a été 
telle que vous avez scandalisé "toutes les personnes 
qui habitaient l'hôtel: vous insultiez toutes les fem-
mes par les obsessions les plus inconvenanles ; vous 
alliez jusqu'à glisser sous leur porte des billets qui 
ont provoqué leur mépris et votre expulsion de la 
maison. 

Le prévenu, d'un accent italien très-prononcé :. Je 
pouis être plous léger dans ma condouite que les 
prêtres français, mais zé n'ai pas une mauvaise mo-
ralité. 

M. le président : En sortant de la rue Saint-Nico-
las-d'Antin, vous êtes allé dans un petit hôtel de la 
rue Notre-Dame-des-Cliamps, où votre conduite 
a donné la mesure de cette moralité dont vous vous 
targuez. Après vous être fait loger et nourrir pen-
dant, plus de quinze jours, vous êtes parti sans rien 
dire et sans payer, emportant une robe de chambre 
que la maîtresse de la maison vous avait prêtée. 

Le prévenu : Quand j'aurais eu de l'argent, j'aurais 
été payer M. et Mme Vinot, qu'ils ont été bien bons 
et bien généroux pour moi dans mon malhour. Mi-
sère n'est pas crime, messieurs, misère n'est pas 
crime. 

M. le président: Vous n'êtes prévenu que d'abus de 
confiance pour avoir détourné la robe de chambre 
qui vous avait été prêtée, mais ce n'est pas le seul 
acte répréhensible que vous ayez commis dans cette 
maison. Un jour, vous rencontrez une jeune fille, 
accompagnée de sa mère ; cette jeune lille, qui se 
destine à l'instruction et qui voulait entrer dans une 
maison religieuse, croyant voir en vous un prêtre 
respectable, à qui elle pouvait se confier, vous 
aborde et vous" fait part de ses projets. Sans hésiter, 
vous lui répondez qu'elle ne peut mieux s'adresser, 
que vous la placerez et qu'en attendant vous lui 
ferez gagner 12 francs par jour, en qualité de votre 
secrétaire; vous leur donnez votre adresse en les en-
gageant à venir vous voir. 

Dès le lendemain, la mère et la fille se présen-
tent chez vous; le surlendemain, sur vos instances 
sans doute, la fille y revient seule ; vous la recevez 
dans votre chambre, et là se passe une scène qui se 
termine, pour la jeune personne, par une attaque 
de nerfs. Tous les gens de l'hôtel sont accourus à son 

secours. Des constatations faites il n'est pas résulté 
contre vous des charges suffisantes pour motiver une 
prévention d'attentat à la pudeur avec violence, et 
sur ce point vous avez bénéficié d'une ordonnance de 
non-lieu, mais on a retrouvé des traces d'entreprises 
de votre part qui ne laissent aucun doute sur vos 
intentions. 

Le prévenu : Je suis bien innocent ; cette demoi-
selle a sans doute une maladie nerveuse. 

M. le président : Nous allons entendre les témoins. 
La femme Vinot, marchande de vin, de meubles et 

d'habits, et logeuse : Monsieur est venu un jour à la 
maison, nous disant qu'il venait de Saint-Denis, qu'il 
était perdu, et nous a detnandé à lui louer une 
chambre. Il a payé le premier jour; les autres jours, 
il n'a pas payé; mais, le voyant si vieux, si maigre, 
si mal habillé en plein hiver, mon mari et moi, nous 
en avions pitié, nous l'avons même fait manger avec 
nous. Un soir que je rentrais à laSniaison, venant d'a-
cheter une robe de chambre, il me dit : « Oh ! ma 
bonne mère (il m'appelait toujours ma bonne mère, 
lui qui serait mon père), laissez-moi l'essayer, ça 
fera bien mon affaire ; je vous la paierai ce que vous 
voudrez. » Moi je ne voulais pas la lui laisser, de 
crainte qu'il ne l'abîme et que je ne puisse plus la 
vendre; mais il me répétait toujours : « Oh ! laissez la-
moi, ma bonne mère, il fait si froid ! » J'ai eu la fai-
blesse de me laisser aller à ses giries ; il a gardé la 
robe de chambre, et, un beau jour, il est parti avec, 
en nous devant 50 francs. 

M. le président : Quelle confiance pouvait vous in-
spirer cet homme que vous voyiez si misérable? 

La femme Vinot : Il nous disait toujours qu'il al-
lait toucher de l'argent, qu'il avait à Marseille un 
christ qui valait 40,000 francs. La veille de son dé-
part, il disait qu'il allait toucher 400 francs de l'Em-
pereur. II voulait tout acheter clans ma boutique, un 
piano, des meubles. D'autres fois il nous disait des 
choses qui nous étonnaient bien ; il disait qu'il avait 
un fils de vingt-quatre ans, qu'il allait emmener à 
Montevideo avec une demoiselle qui voulait se faire 
religieuse. 

M. le président : Parlez-nous dé cette demoi-
selle. 

La femme Vinot : Le matin du jour où cette de-
moiselle devait venir, seule, sans être accompagnée 
de sa mère, il m'a demandé de lui servir à déjeuner 
dans sa chambre. « Comment I je lui dis, monsieur 
l'abbé, vous ne nous payez rien, ni votre logement, 
ni votre nourriture, et vous me demandez de vous 
servir des extra dans votre chambre ;. vous devriez 
être honteux ! » Cette demoiselle étant arrivée, il 
l'emmène dans sa chambre et il en ressort pour aller 
dans le quartier. Un quart d'heure après, je vois mon 
particulier revenir avec des provisions plein les 
mains, un bon petit poulet, de bons petits saucis-
sons, du fromage, du vin. Tietis! je me dis, il n'a pas 
d'argent pour nous et il en trouve pour faire la* li-
chette avec une demoiselle! Etant ressorti pou'/aller 
chercher sans douje du café et du sucre, moi, vou-
lant préserver la demoiselle, dans le cas où elle était 
honnête, j'entre dans la chambre, et je la vois en 
train de recoudre une agrafe à la soutane de M. 
l'abbé, agrafe que, la veille, j'avais recousue moi-
même. Lui ayant fait la morale pour ce qui pouvait 
lui arriver, je la quittai eu lui disant : « Si vous 
avez besoin de moi, frappez au mur et j'arriverai 
tout de suite. » Quand il a été revenu, sans doute 
ils ont déjeuné, car tout était bien tranquille; mais 
après nous avons entendu un grand bruit et des 
cris, et quand nous sommes arrivés* la demoiselle 
était sur le lit, qui se débattait dans une attaque de 
nerfs des plus fortes. 

Le sieur Vinot confirme les déclarations dè sa 
femme. 

Le prévenu, qui n'avait pas de défenseur, a pré-
enté, dans son mauvais français, quelques explica-
tions diffuses. 

Sur les réquisitions conformes de M. l'avocat impé-
rial Aulois, le Tribunal a condamné Vernet à un mois 
de prison. 

— Ce matin, à sept heures, le sieur N..., demeu-
rant rue Campo-Formio, a été trouvé pendu, dans la 
chambre qu'il occupait, au deuxième étage. Sur le 
plancher de sa chambre, on lisait l'inscription sui-
vante, tracée à la craie : « Je n'ai ni argent ni pain, 
et je ne veux en demander à personne. » 

— Le steur X..., homme de peine, passait, ce ma-
tin, rue du Jardinet, lorsqu'il remarqua, près de la 
porte d'une maison, un objet assez volumineux, re-
couvert d'un morceau de soie noire. Cette enveloppe 
contenait le cadavre d'un enfant nouveau-né, du sexe 
masculin. Le sieur X... s'est hâté d'avertir M. Allard, 
commissaire de polîce, qui a fait transporter le corps 
à son bureau. 

Koorse «îe Paris «îa 18 Février 1SG8 
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La fête annuelle qui sera donnée, le samedi 14,mars, 
dans la salle du théâtre impérial de l'Opéra-Comique, 
sous le patronage de LL. MM. l'Empereur et l'Impératrice, 
offre un attrait nouveau. Un lot unique, un bijou de va-
leur de 3,000 francs, sera gagné dans une loterie tirée 
pendant le bal. C'est un moyen d'attraction qui ne peut 
manquer son effet. On trouve des billets chez les artistes 
de tous les théâtres de Paris et chez M. Thuillier, tréso-
rier de l'œuvre, rue de Bondy, 68. 

OPÉRA. — Aujourd'hui mercredi, 19 février, Guillau-
me Tell, opéra en quatre actes, chanté par MM. Villa-
ret, Faure, Belval, Castelmary, Mlles Battu, Levielli, 
Bloch. Au troisième acte, la Tyrolienne, dansée par 
les premiers artistes du ballet. 

OPÉRA. — Samedi prochain, 22 février, dernier same-
di du carnaval, dixième bal masqué, Strauss et son or-
chestre Les portes ouvriront à minuit. 

S'adresser, pour la location, rue Drcaot, 3. 

— Bals masqués du Casino, rue Cadet. Tous les msr-
credis, la foule élégante se presse dans ces magnifiqurs 
salons. A une heure et demie, grande farandole, exécutée 
par les masques les plus excentriques du carnaval. 

Dimanche gras, de une heure à cinq heures de l'après-
midi, bal d'enfants. Grande distribution de jouets. 

Les danses seront réglées par M. Renausy, professeur 
de l'Académie impériale de musique. On "peut prendre 
des billets de famille à l'administration du Casino, de midi 
à quatre heures, tous les jour», 
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(Arrêté de M. le Préfet de la Seine 
en date du 10 décembre 1867, pu-
blié dans notre numéro du Prjan-
vier 1868.) 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES 

MNTËRRE 
Étude de M0 1PÉBAB», avoué à Paris, 

rue Rossini, 3 
Vente, sur saisie immobilière, au Palais-de-

Justiee, à Paris, trois heures et demie, le S mars 
1868, d'un grand avec constructions 
et accessoires, sis à Nanterre (Seine), au lieu dit 
les Fonds de Marly, les Bas-Baudouin ou les 
Canibouts. 

Mise à prix: 1,000 fr. 
S'adresser audit Me PEBABW, avoué pour-

suivant. (373oj: 

BELLE MAISON M CAMPAGNE 
Étude de ME BMGSiOX, avoué, 

rue Sainte-Anne, 48. 
A vendre, à l'audience des criées du Tribunal, 

le mercredi H mats, belle HA6SOS BÏM 

l'ABSPAKKB avec parc, en grande partie meu-
blée, à Lhay, près Raurg-feR&ae, à 0 kilomè-
tres dte !a barrière. — t'rix payable en six ans 
à volonté. 

Mise à prix : 120,000 fr. 
S'adresser au lit .M0 ssi<*XO'P, avoué pour-

suivant;' à M0 Maza, avoué colicitant ;. et à MC 

Robin, notaire. (3736): 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE NOTAIRES 

MAISON DE ,7, A PA1IS 
A adjuger sur une enchère, en la chambre 

des noiaires de Paris, le 3 mars 1868, à midi. 
— Mise à prix : 470,000 fr. 

260,000 fr. sont dus au Crédit fonder. 
S'adresser à M- BEOIBEAU, notaire, rue Yi-

vienne, 55. . (3720): 

MA! SON AD PALAIS-ROYAI 
MAIStt.H de quatre arcades, au milieu du 

Palais-Royal, occupée au premier étage par l'Es-

taminet Hollandais, galerie Montpensier, 42, A3, 
44 et 45, et rue Montpensier, 28, à adjuger, 
même sur une enchère, en la chambre dps no-
taires, le 3 mars 1868, à midi.—Revenu : 20,031 
fr. — Mise à prix : 200,000 fr. 

S'adresser: 1° A M0 GAWAR», notaire, rue 
de Choisetil, 16; 2° à Me Chariot, notaire, bou-
levard Sébastopol, 31; 3° et à Mb Galin, no-
taire, rue Saint-Marc, 18, détenteur du cahier 
des charges. (3722): 

iïl 

COMPAGNIE ANONYME D'ASSURANCES 
SUR LA VJE 

Rue Bféntirs, 13, à Paris. 

La compagnie le MoastSc distribue gratuite-
ment dans ses bureaux et envoie franco par la 
poste ses notices et ses livrets, que feront bien 
de consulter les pcr.onnes qui ont à se préoccu-
per de leur propre bien-être ou de l'avenir de 
leur famille. Ces inléressantes publications con-
tiennent l'exposé suxincl, mais complet, des 
avantages et des garmties attachés aux contrats 
de prévoyance. 

Les tarifs de la compagnie, approuvés par dé-
cret impérial, sont des, plus favorables. 

EXEMPLE : Le taux des rentes viagères donne : 
à 60 ans, 10.69 0i_0,-à 65 ans, 12.85 OiO, — à 
67 ans, 15.63 0|0, — à 75 ans, 18.41 OpO, etc. 

Quant aux primes à verser pour constituer des 

dots, pour assurer des capitaux payables seule-
ment à la mort de l'assuré, elles sont aussi peu 
élevées que possible; et d'ailleurs, ces assurances 
jouissent d'un droit de participation de 50 0[0 
dans les bénéfices de la compagnie. 

Les bureaux sont établis rue Ménars, 12, à Pans. 

Rue Montorgueil, s, HIlîlAïfii Méd. de bronze 
19, A. IfllMflâ Expos. 1867. 

ElfîElLEiï CAFÉ 
recommandé aux ï.ïsaoSJABlEïiS et aux 
MBLES BOURGEOISES. 

CHARBONNAGES DE 

REUNIS 

Le gérant convoque MM. les actionnaires en 
assemblée générale extraordinaire, au siège so-
cial, rue Basse-du-Rempart, 48 bis, à Paris, le 

samedi 7 mars 1868, à deux heures, pour J 
communications importantes. (1058) ^ 
*ÏT, V ' ' " " 

SIROP FERRUGINEUX! 
D'ÉCOtCIS D'ORANGES ET DE QDiSSIl A11B1 

A L'IODURE DE FER INALTÉRABLE 
PRÉPARÉ PAR J.-P. LAR0ZE, PHARMACIEN A PARIS 

L'état liquide est celui sous lequel le fer s'aa. 
simile facilement, sans aucun trouble, et soui 
lequel il est préférable aux pilules, aux dragées. 
Son action tonique due au iev,anti-périodique due 
au quassia amara, diffusible due à l'écorce d'o-
range en font le meilleur reconstituant des tempé-
raments affaiblis, et le plus sur auxiliaire de 
l'huile de foie de morue, parce qu'il a pour sauf, 
conduit le sirop d'écorces d'oranges ameres, si 
Universellement apprécié pour la guérison des 
maux d'estomac, digestions pénibles, pertes d'ap. 
pétit. — Le flacon, 4 fr. 50. 
Dépôt à Paris, r. Neuve-d,-Petits-Caamps, Î6, 

et dans chaque ville de France et de l'étranger. 
Fabrique.mcpéditions : maison J.-P. LAROZE, 

v rue des Lions-Saint-Paul, 2, Paris. 

Une Scribe, nos 13 et si, ancien n° 15, à Paris. 

GRAND HOTEL DE L'ATHÉNEE 
Le changement de numéros qui vient d'avoir lieu dans la rue Scribe est pour le directeur d.e l'Hôtel de ï'Athénée une occasion de se rappeler, au souvenir de ses nouveaux clients et de les 

remercier très-sincèrement de l'accueil qu'ils ont fait à SDn nouvel établissement. M. POLLONAIS con-
tinuera de mériter leur confiance en donnant tous ses soins à la bonne tenue de l'hôtel. (;) 

■ 

MILLES 
• ' Collection Napoléon Ghaix, composée de 40 beaux volumes in-octavo d'environ 500 pages chacun. 

Ces 40 volumes forment: à eux seuls une bibliothèque où les meilleurs auteurs dans les principaux genres sont représentés par leurs écrits les plus estimés. En outre: l'exactitude 
des textes, le mérite des éludes et des notes qui accompagnent chaque ouvrage, notamment les Evangiles, les œuvres de d'Aguesseau, de Pascal, etc., la beauté de l'exécution 
typographique, la modicité vraiment extraordinaire du prix des volumes, rendent cette collection digne de l'attention des hommes lettrés, des fonctionnaires de tous ordres, des membres 
du corps enseignant, des lycées et des collèges pour les distributions de prix, des personnes qui fondent des bibliothèques populaires ou qui concourent à leur développement, etc. * 

LISTE DES OUVRAGES 

J. RACINE. — Œuvres complètes ...... 4 
BOSSUET. — Discours sur l'histoire universelle. 1 
LA FONTAINE. — Fables 1 
FÉNELON. — Télémaque .' 1 
PASCAL. — Pensées 
BOUllDALQUE. — Avenl .......... 
NOUVEAU TESTAMENT. — Les Evangiles . . 
FÉNELON. — Traité de l'Existence de Dieu.— 

} 

1 

i 

Oraisons funèbres. FLECHIER. 
Sermons. . 

BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. 

Choix de 
• • • • 

• Paul et 
Virginie 

DESCARTES. — Discours de la méthode. — 
Principes de la Philosophie.— Passions de l'âme. 2 

MOLIÈRE. — Œuvres complètes 5 
P. CORNEILLE. — Œuvres complètes .... 7 

MALHERBE. — Œuvres choisies 1 
MME DE STAËL. — Corinne . . 1 

• • • LA BRUYERE. — Caractères . . 
ROI LE AU. — Œuvres complètes, 2 
L'IMITATION DE JESUS-CHRIST,— traduction 

par l'abbé DE LAMENNAIS 1 

CHATEAUBRIAND. — Romans complets ... 1 
LA ROCHEFOUCAULD. — Maximes, etc. . . t 
D'AGUESSEAU. — Mercuriales, etc . . . . . 2 
REGNARD. — Théâtre \ . . . i 
BERNARDIN DE SAINT-PIERRE. — Éludes 

de la nature 2 Lettres sur la Religion .......... 1 

Prix des volumes demandés séparément, brochés 3 francs, reliés 4 fr. 50 c. {Port en sus.) Prix do la collection des 40 volumes brocliés 120 francs ; reliés 180 francs. {Envoi franco.) 

Adresser les demandes : à Paris, à MM. A. CïiAIX ET Gi0, imprimeurs-Éditeurs, rue Bergère,-20; dans les départements, à II. les libraires leurs correspondants. 

Publications légales. — Sociétés commerciales, — Faillites. — (Arrêté préfectoral du 10 décembre 1867. ) 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
1868, dans l'un des cinq journaux sui-
vants : 

Le Moniteur universel; 
La Gazette des Tribunaux; 
Le Droit; 
Le Journal général d'Affiches, dit 

Petites-Affiches; 
L'Étendard. 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 
MM. les créanciers en matière de 

faillite qui n'auraient pas reçu d'avis 
sont priés de faire connaître leur 
adresse au Greffe n. 8. 

Les créanciers peuvent prendre 
g'atuilement au greffe du Tribunal 
communication de la comptabilité des 
faillites qui les concernent, tous les 
samedis, de dix à quatre heures. 

Déclarations «5e faillites 

Du 17 février 186$. 

Du sieur D ARGENT (Frédéric), fa-
bricant de lingeries, demeurant à Pa-
ris, rue Montmartre, 57 ; nomme M. 
Mauban juge-commissaire, et M. Sa-
razin, rue de Rivoli, 39, syndic provi-
soire (N. 9169 du gr.). 

Du sieur DEROMBIES (Constant),-
marchand de vin traiteur, demeurant 
à Paris (Belleville), rue Rebeval, 27; 
nomme M. Mauban juge-commissaire, 
et M. Hécaen, rue de Lancry, n. 9, 
syndic provisoire (N. 9170 du gr.). 

Du sieur GRAJON (Jules-Jean-Pierre), 
boulanger, demeurant à Gentilly, route 
de Fontainebleau, n. 18 ; nomme M. 
Cappronnier juge-commissaire, et M. 
Legriel, rue Godot-de-Mauroy, n. 37, 
syndic provisoire |K. 9171 du gr.). 

Du sieur JAY (Joseph-Laurent), di-
recteur de journaux et publications 
périodiques, demeurant à Paris, rue 
Guénégaud, 27 ; nomme M. Jourde 
juge-commissaire, et M. Beaufour, rue 
du Conservatoire, n. 10, syndic provi-
soire (N. 9172 du gr.). 

Du sieur VALLOD (Auguste), scieur 
à la mécanique, demeurant à Ivry, 
rue Impériale, 50, ayant un dé-
pôt à Paris, arcades Daumesnil, 36; 
nomme M. Girard juge-commissaire, 
et M. Alex. Beaujeu, rue de Rivoli, 
66, syndic provisoire (N. 9173 du gr.). 

SYNDICAT 
Messieurs les créanciers du sieur 

LOMBARD (Paul-Emile-Louis), bras-
seur, demeurant à Paris (Passy), rue 
Guillon, 5, sont invités à se rendre 
le 24 courant, à 11 heures précises, 
au Tribunal de commerce, salle dos 
assemblées des faillites (N. 9142 du 
gr.)-

Messieurs les créanciers du sieur 
MALVEAU (Eugène), marchand de 
vin, demeurant à Paris, rue de Lyon, 
n. 14, sont invités à se rendre le 
24 courant, à 11 heures précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites (N. 9143 du gr ). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LIGIER (Léonard), marchand de chaus-
sures, demeurant à Paris, boulevard 
de Magenta, 93, et boulevard Saint-
Denis, 1, sont invités à se rendre le 
24 courant, à 11 heures précises, au 

Tribunal de commerce, s'aîl'è des as-
semblées des faillites (N. 9141 du gr.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

Les tiers porteurs d'effets ou d'en-
dossements du failli n'étant pas con-
nus sont priés de remettre au greffe 
leurs adresses , afin d'être convoqués 
pour les assemblées subséquentes. 

PRODUCTIONS DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créance, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil. 
les créanciers : 

Pu sieur DERIÉGE, loueur de voi-
tures, demeurant à Paris, chaussée du 
Maine, 101, entre les mains de M. 
Meys, rue des Jeûneurs, n. 41, syndic 
de la faillite (N. 8573 du gr.). 

Du sieur BRU.\E AU (Narcisse-Ulysse), 
ancien restaurateur à Paris, rue de 
Valois, 6, entre les mains de M. Bat-
tarel, rue de Bondy, 7, syndic de la 
faillite (N. 8621 du gr.). 

Du sieur RABADLT (Joseph-Henri;, 
marchand de nouveautés, demeurant 
à Paris, avenue de Choisy-le-Roi, 184, 
entre les mains de M. Louis Barboux, 
rue de Savoie, 20, syndic de la faillite 
(N. 9115 du gr.). 

Du sieur RAMPION (Victor), mar-
chand de chaussures, demeurant à 
Paris, rue de Seine, n. 74, entre les 
mains de M. Sautton, boulevard Sé-
bastopol; 9, syndic de la faillite (N. 
9093 du gr.). 

Du sieur NAYLER (Edouard), com-
missionnaire en marchandises, demeu-
rant à Paris, rne Richer, n. 49, ayant 
fait le commerce sous la raison E. 
Nayler et C°, entre les mains de M. 
Lamoureux, quai Lepelletier, n. 8, 
syndic de la faillite (N. 9089 dugr.). 

Du sieur LABASSÉ (Zéphirin-Ro-
dolphe), boulanger à Paris, avenue de 
la Bourdonnaie. 51, demeurant même 
ville, rue de Grenelle-Sainl-Sermain, 
161, entre les mains de M. Heurtey, 
rue Mazarine, 68, svndic de la faillite 
(Ni 9032 du gr.). 

Du sieur BERRY (Pierre), marchand 
de vin, demeurant à Paris, rue de 
Grenelle-Saint-Germain, 202, entre les, 
mains de M. Heurtey fils, rue Maza-
rine, 68, syndic de la faillite (N. 9034 
du gr.). 

Du sieur VALLÉE, ancien marchand 
de vin à Paris, rue Lal'ayette, n. 112, 
entre les mains de M. Battarel, rue de 
Bondy, 7, syndic de la faillite (N. 8976 
du gr.). 

. Pour, en conformité de l'article 493 
du Code de commerce, être procédé à 
la vérification et à l'admission des 
créances, qui commenceront immédia-
tement après l'expiration de ce délai. 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités à se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-
ciers : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CHARNAY (Jean François), 
fabricant de chaussures, demeurant à 
Paris, rue Quincampoix, 80, le 24 cou-
rant, à 11 heures (N. 9011 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 

vérification et affirmation do Ituts 
créances. 

NOTA. — ïl est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vérifi-
cation et affirmation île leurs créan-
ces remettent préalablement leurs ti-
tres à MM. les syndics. 

CONCORDATS 

Du sieur A.-S. MENIER, commis-
sionnaire armateur, demeurant à Pa-
ris, rua de la Chaussée-d'Antin, 50, le 
24 courant, à 10 heures précises (N. 
6872 du gr.). 

Du sieur PONCET (Pierre-Claude), 
ancien marchand de cages à Paris, 
rue du Faubourg-Poissonnière, 33, 
demeurant même ville, .rue Mayran, 
7, le 24 courant, à 11 heures précises 
(N. 8S06 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics swr l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les èréanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics et du projet de 
concordat. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur WOHLFARTH (Eberhart-
Antoine), fabricant d'eaux gazeuses, 
demeurant à Nanterre, route de Paris, 
5, le 24 courant, à l heure précise 
(N. 8477 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordai proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou as-
sister à ta formation de l'union, et, 
dans ce cas, donner leur avis tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés, ou qui se seront 
fait rélever de la déchéance 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication du 
rapport des syndics. 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite des sieurs DU-
DEMAINE et RIPAULT, fabricant de 
chaussures, demeurant actuellement 
rue de Charenton, 63, en retard 
de faire vérifier et d'affirmer leurs 
créances, sont invités à se rendre le 
24 courant, à 10 heures précises, au 
Tribunal de commerce de la Seine, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 
sous la présidence de M. le juge-
commissaire, procéder à la vérification 
et à l'affirmation de leurs dites créances 
(N. 8425 du gr.). 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur SAU-
GRIN (Julien-Sébastien), entrepreneur 
de serrurerie, demeurant actuellement 
à Paris (Charonne), au coin de la rue 
des Rats, en retard de faire vérifier et 
d'affirmer leurs créances, sont in -
vités à se rendre le 24 courant, à 
2 heures précises, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, pro-
céder à la vérification et à l'affirmation 
de leursdites créances (N. 17509 du 
gÇ-1-

Mêssieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite des sieurs DEMI-
CHfiL etLEROUSSEAU, entrepreneurs 
de maçonnerie, rue dé iâ GolUte-
d'Or, 18, en retard de faire vérifier et 
d'itiïirnter leurs Créances, sont invités 
à se rendre le i4 COIUMIU, à 1 heure 
précise, au Tribunal de commerce 
de la Seine, salle ordinaire des as-
semblées, pour, sous la présidence 
de M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et ;\ l'affirmation de 
leursdites créances (N. 6057 du gr.). 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur DOBEI., 
négociant, demeurant à Paris, rue 
d'Amsterdam, 84, sont invités à se 
rendre le 24 courant, à 10 h. précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par, les syndilis , 
le débattre, le clore et l'arrêter, leur 
donaer décharge de leurs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli; 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N. 

4203 du gr.). 
Messieurs les • créanciers composant 

l'union de la faillite du sieur DU-
BOIS (Àndré-François-Kicolas), mar-
chand de vin traiteur, demeurant à 
Vitry-sur-Seine, route départementale, 
59, sont invités à se rendre le 24 cou-
rant, à 10 h. précises, au Tribunal de 
commerce, salte des assemblées des 
faillites, pour, conformément à l'ar-
ticle 537 du Code de commerce, en-
tendre le compte définitif qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter, leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N 

7658 du gr.). 
Messieurs les créanciers composant 

l'union de, la faillite du sieur VA-
LIÈBE (Alphonse), négociant en soie-
ries, demeurant à Paris, rue Mont-
martre, 152, ci-devant, et actuellement 
même ville rue Vivienne, 33, sont in-« 
vités à se rendre le 24 courant, à 2 
heures précises , au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour,, conformément à l'arti-
cle 537 du Code de commerce, enten-
dre le compte définitif qui sera rendu 
par les syndics, le débattre, le clore 
et l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-
vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics. 
(N. 5847 du gr.). 

Blessieurs les créan iers composant 
l'union de la faillite du sieur' RIBES 
(Sicaire-Ernest), fabricant de chapeaux, 
demeurant à Paris, rue Rambuteau, 
21, sont invites à se rendre le 24 
courant, à 1 heure précise, au Tri-
bunal de commerce, salle des assem-
blées des faillites, pour, conformément 
à l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui sèra 
rendu par les syndics, le débattre, le 
clore et l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli peu-

vent prendre au greffe communication 
des compte et rapport des syndics (N.. 
8683 du gr.). 

Messieurs lés créanciers composant 
l'union de la faillite du sieur EILERS-
GAARD (Magnus), marchand tailleur, 
demeurant à Paris, ruë „ Neuve-des-
Pdtits-Chanips, 69, ayant fait le com-
merce sous le nom de Magnus, ■ 
sont invités à se rendre le 24 cou-
rant, à 2 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées.des faillites,.poiir, conformé-
ment à l'article 537 du Code de com-
merce, entendre le compte définitif 
qui sera rendu par les syndics, le 
débattre, le clore, l'arrêter et leur 
donner' décharge de leiirs fonctions et 
donner leur avis sur l'excusabilité du 
failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe, communi-
cation des compte et rapport des 
syndics. (N. 70i5 du gr). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 
ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat FRÉMY. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 7 février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
janv. 1868j entre le sieur FRÉ MY , fa-
bricant dé papiers de verre, rue des 
Fontaines-du-Temp'e, 7, et ses créan-
ciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de "90 pour 100. 
Les 10 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mo:ogation [Ni 385Ï du gr,). 

Concordat MASSON. 
' Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seinéj du 7 février 180S, lequel 
homologue le concordat passé, le 24 
janvier 1868, entre le sieur MASSON, 
fabricant de tabletterie, rue Mazagran, 
19 (13" arrondissement), et ses créan-
ciers 

Conditions sommaires. 
Remise de 65 pour 100. 
Les 35 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8559 du gr.). 

Concordat MAUGË. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 7 février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
janvier 1868, entre le sieur MAUGÉ, 
fabricant de chaussures, rue Quincam-
poix, 78, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 50 pour 100. 
Les 50 pour 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8605 du gr.). 1 

Concordat TOUSSAINT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

dfe la Seine, du 4 février 18C8, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
janvier 1868, entre le sieur TOUS-
SAINT, ancien fabricant de vernis, 
grande rue de la Chapelle, 158, y 
demeurant, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 pour 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'hq-
moiogation (N. 8303 du gr.j. 

Concordat DROUILLETTE. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, dn 6 février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 22 
janvier 1S68, entre le sieur DROUIL-

LETTE, entrepreneur de bâtiments, 
rue Lévêque, 6, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 pour 100. 
Les 40 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 7214 du gr.). 

Concordat GODBOUT. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 3,février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le H 
janvier 1868, entre le sieur GODBOUT, 
négociant, grande rue des Batignolles, 
51, et ses Créanciers, 

Conditions sommaires. 
Remise de 90 pour 10:). 
Les 10 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (Si 4532 du gr/). 

Concordat BAUDIN. 
Jugement du Tribunal de commerce 

delà Seine, du 3 février 1828, le-
quel homologue le concordat passé le 
8 janvier 1808, entre le sieur BAUDIN, 
marchand de vin, à Saint-OUen, ave-
nue de la Gare, 16, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 75 p. 100. 
Les 25 p. 100 non remis payables 

5 p. 100 dans le mois de l'homologa-
tion et 20 p. 100 en 4 ans, par quart, 
de l'homologation (N. 8650 dugr.). 

Concordat TROGNEUX. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1" février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 16 
janvier 1868, entre le sieur TRO-
GNEUX, ancien crémier-restaurateur, 
à Paris (Montmartre), rue Myrha, 19, 
actuellement domestique à Pierrefitte, 
rue Guéroult, 15, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 80 pour 100. 
Les 20 pour 100 non remis payables 

dîns les trois mois de l'homologa-
tion (N. 19545 du gr.). 

Concordat GRECZYNSKI. 
Jugement, du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1er février 1868, lequel 
homologue le concordat passé le 21 
janv. 1868, entre le siéur GRECZYNSKI, 
confiseur, demeurant rue do Birague, 
14, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 60 pour 100. 

• Les 40 p. 100 non remis payables, 
en, cinq ans,' du jour de l'homologa-
tion, 8 p. 100 dans un an et 4 p. 100 
tous les six mois à partir du premier 
paiement (N. 8670 du gr.). 

Concordat BUISSON. 
Jugement du Tribunal de commerce 

de la Seine, du 1er février 1868, lequel 
homologue le concordat pas^é le 16 
janvier 1868, entre le sieur BUISSON, 
agent de publicité, ayant fait le com-
merce sous le nom do Buisson et C°, 
demeurant actuellement boulevard 
Saint-Martin, 21, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise de 70 pour 100. 
Les 30 p. 100 non remis payables 

en cinq ans, par cinquièmes, de l'ho-
mologation (N. 8540 du gr.). 

ASSEMBLÉES DU 19 FÉVRIER 1868. 
DIX HEURES : Dion, synd. — Juge, 

if], - Cambrai, ouv. — Foucault, 
jj, _ Marc-Barnard, id. — Feau, 
clôt — Lebert, id. — Ricou, id.— 
Lerible jeune, 2° ail', conc. 

ONZE HEURES : Perreau, synd. — La-

bitte, clôt. — PidanCet et C4, M.f 
Fortat, alf. union. — Ramat, coiiC. 
— Boisset, id. — Leroux, id. 

MIDI : Gion fils, clôt. — Gousset, i3, 
— De la Provotais et C°, 2e ait', 
union. 

UNE HEURE : Cousseins, synd.— Aubry, 
id. — Français, ouv. — Ronsin, 
clôt. — Bourdeaux, id. — Duval,? 
aff. union. — Carrière, conc. 

DEUX HEURES : Borgès, ouv. — Dite 
Robert, clôt. — Brouès, conc. -
Veuve Rigon et F., id. — Duvivier, 
redd. de ç. — Passenaud (ils, id.— 
Fleury de Vectier, id. 

VENTES MOBILIÈRES 

canapé, ta-

antres ob-

autres ob-

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 
Le 19 février. 

Rue de Bondy, 17. 
Consistant en : 

1092— Canapés, fauteuils, bureaux, ca-
siers, lustres, etc. 

Le 20 février. 
En l'hôtel des Commissaires-Priseurs, 

rue Rossini, 6. 
1093— Comptoir, tables, banquettes, 

glaces, chaises, etc. 
1094— Bureau, - commode, 

bles, chaises, etc. 
1095— Meubles et divers 

jèts. 
'1096—Meubles et divers 

' jets. 
1097— Bureaux, coffre-fort, pendules, 

fauteuils, armoires, etc. 
1098— Paletots, gilets, pantalons, che-

mises,'moucheirs, etc. 
1099— Glaces, gravures, lithographies, 

bureau, poêles, etc. 
1100— Canapés, fauteuils, garde-feu, 

pendule, pompes, etc. 
1101— Bureaux, pupitre, chaises, fro-

mages, boites, etc. 
1102— Chaises, guéridons, rideaux, ta-

bles, pupitre, etc. 
Rue Durantin, 27. 

1103— Comptoirs, montres vitrées, ba-
lances, tables, etc. , 
Rue Notre-Dame-de-Nazareth, 10. 

1104— Bureaux, fauteuils, pendules, 
coquillages, etc. , 

Rue du Faubourg-Saint-Antoine, W' 
1105— Marbre, horloge, outils de mat' • 

brier, fauteuil, etc. 
Boulevard de Strasbourg, 8. 

1106— Comptoir, lustres, tables, gla' 
ces, calorifère, etc. 

Rue Laugier, 7. 
1107— Buffet, table, armoire, pendule, 

lampes, glace, e'c. 
Rue Saint-Honoré, 143. 

1108— Comptoir acajou avec marbre' 
matériel de café, etç. 

Quai de i'Hôtel-de-Ville, 36. 
1109— Bureau avec thàssis vitré,1 

neaux de cuisine, etc. 
Faubourg-Saint-Honoré, 104. 

rllO-Pendules, lustres, buffets, gué-
ridons, bronzes, etc. 

Rue des Ecoles 7 et rue des Car-
rières, 89, à Charenton. 

1111— Tables, chaises, rideaux, Vm" 
ches en sapin, etc. . i 

. Rue des Lilas, 26 (Paris-Bellevilte ■ 
1112— Grand guéridon ovale acajou 

fauteuils, pendules, etc. 
Route d'Ivry, 61. ,■ 

1113— Meubles, cheval, voiture et » 
vers autres objets. 

L'un des gérants, 
N. GUILLEMABD-

four-

Enregistré à Paris, le Février l<to8, t'° 

Reçu deux francs trente eentimes. 
IMPRIMERIE CENTRALE DES CHEMINS DE j?£R. — A. CHAJX. ET Cie, RUE BERGÈRE, W, PARIS. 

Certifié l'insertion sous le n.° '■ ' ' • 

Vu pour légalisation de la signature 
de MM. A. CHAIX et CIE, 

Le maire du 0e arrondissement, 


